
 

 

Département de Loir-et-Cher 

Communauté de communes des Collines du Perche 
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

 

Jeudi 23 mai 2024 – Le Gault-du-Perche 

 

62 Désignation d'un secrétaire de séance 

63 Validation du compte rendu du conseil communautaire du 14 mars 2024 

64 Assemblée: Décisions du Bureau et de la Présidente 

65 
SMO Val de Loire Fibre, Wifi touristique, révision de la participation de la CCCP (équipement du  
domaine de Boisvinet) 

66 Acquisitions foncières terrains SNCF (Mondoubleau) 

67 Modification des statuts du syndicat des rivières des Collines du Perche 

68 Remise à niveau de la chaufferie de Mondoubleau, choix du prestataire et des travaux 

69 Règlement d'aides à l'immobilier s'entreprises, adoption 

70 Initiative Loir-et-Cher, convention de participation 2024-2027 

71 Initiative Loir-et-Cher, convention de partenariat (mise à disposition) 2024-2027 

72 Convention Poly'sons, versement de la subvention 2024 

73 CTS Alliance Santé, renouvellement de la convention (téléconsultation assistée) 

74 CAF, convention d'objectif et de financement (avenant) 

75 CAF, Addendum Modalités de calcul de la subvention PSU et bonus associés 

76 CAF, convention d'engagement et de service et d'habilitation informatique lien d'information 

77 Modification du règlement d'accueil 

78 Projet éducatif de territoire et plan mercredi 

79 Gens du Voyage, marché pour l'exploitation das aires d'accueil des gens du voyage attribution (prise d'acte) 

80 Convention de mise à disposition individuelle partielle temporaire, commune de Boursay 

81  Convention de mise à disposition individuelle partielle temporaire, SIAEP Boursay Choue 

82 Travaux de chaufferie de Mondoubleau, demande de fond vert 

83 Représentant de la CCCP au SIVOS du Gault du Perche 
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télétransmission en Préfecture le 31/05/2024 
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Avenant n° 3 à la convention relative au financement

d’un réseau wifi - tourisme

D’une part,

le Syndicat Mixte Ouvert Val de Loire Numérique, représenté par sa Présidente, Sylvie GINER, sis place

de la République, 41020 Blois cedex,

Désigné ci-après « Val de Loire Numérique », ou « le Syndicat »,

Et d’autre part,

la Communauté de communes des Collines du Perche, représentée par sa Présidente, Karine GLOANEC

MAURIN, sis 36 Rue Gheerbrant, 41170 Mondoubleau,

Désignée ci-après « la Communauté de communes » ou la « Communauté »,

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’arrêté préfectoral n°41-2017-10-13-001 du 13 octobre 2017 portant extension du périmètre et

modification des statuts du Syndicat Mixte Ouvert « Loir-et-Cher Numérique » et le nommant « Val de

Loire Numérique »,

Vu la délibération relative au constat de l’insuffisance de l’initiative privée propre à satisfaire les besoins

des utilisateurs finals, consistant dans la fourniture au public d’un service d’accès à internet gratuit par

hot spot wifi sur le territoire des départements de Loir-et-Cher et d’Indre-et-Loire, en date du 5 octobre

2018,



Vu la délibération de Collines du Perche, en date du 19 janvier 2022, confiant à Val de Loire Numérique

la gestion du versement, à un gestionnaire de site, des subventions allouées par la Communauté, selon

les modalités définies par convention, au titre de sa participation à la fourniture au public d’un service

d’accès à internet gratuit par hot spot wifi et dans l’exploitation d’un portail captif permettant aux

usagers de se connecter au service d’accès à internet gratuit.

Vu la Convention relative au financement d’un réseau WIFI - Tourisme entre le Syndicat Mixte Ouvert Val

de Loire Numérique et la Communauté de Communes Collines du Perche signée le 1er juin 2022.

Vu l’avenant 1 en date du 1er septembre 2022, relatif à l’évolution de la matrice financière et à la durée

de la convention.

Vu l’avenant 2 en date du 30 novembre 2023, relatif à la durée de la convention.

PREAMBULE

Dans le cadre du “guichet unique” de versement des subventions du projet Wifi tourisme Val de Loire

wifi public, les membres du SMO financeurs ont mis en place un cadre commun de financement, géré

par le Syndicat. Ce dispositif permet au gestionnaire de site d’avoir un seul interlocuteur public, Val de

Loire Numérique, qui déduit les subventions des collectivités concernées du tarif voté en Conseil

syndical.

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit :

Article 1ER : Objet de l’avenant

Le présent avenant a pour objet de modifier le plafond de la contribution de la Communauté à verser au

Syndicat.

Article 2 : Modification de l’article 4.1 de la convention

ancienne rédaction :
Les parties à la présente convention actent un plafond de contribution de la Communauté de 3 500 € à
verser au Syndicat.

nouvelle rédaction :

Les parties à la présente convention actent un plafond de contribution de la Communauté de 4 500 € à
verser au Syndicat.
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Autres dispositions

Toutes les autres dispositions de la convention initiale demeurent applicables tant qu’elles ne sont pas
contraires aux dispositions du présent avenant. Ces dernières prévalent en cas de divergence.

Fait à

le

En double exemplaires originaux,

Pour la Communauté de Communes Pour le Syndicat Mixte Ouvert
Collines du Perche, Val de Loire Numérique,

La Présidente, Le Président,
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SYNDICAT DES RIVIERES DES COLLINES DU PERCHE 

 
STATUTS 

 
I — DISPOSITIONS PARTICULERES 

 
Article 1 : Constitution et dénomination 
 

En application des dispositions du code général des collectivités territoriales, les articles 
L57l1-1 et suivants, il est créé, par accord entre les personnes morales de droit public 
concernées, un syndicat mixte dénommé : « Syndicat des Rivières des Collines du Perche » 
(S.R.C.P) 

Adhérent à ce syndicat mixte en tant que membres disposant du pouvoir délibérant : 

La Communauté de Communes des Collines du Perche (pour tout ou partie des communes de 
Baillou, Boursay, Choue, Cormenon, Couëtron-au-Perche, Le Gault-du-Perche, Le Plessis-
Dorin, Mondoubleau, Saint-Marc-du-Cor, Sargé-sur-Braye) 

La Communauté de Communes du Perche et Haut Vendômois (pour tout ou partie de la 
commune de La Chapelle-Vicomtesse) 

 
Article 2 : Objet et compétences 

Le syndicat a pour objet la gestion, 1’aménagement et la valorisation des cours d’eau sur les 
bassins versant de la Grenne, du Couëtron, du Roclane ainsi que sur la portion de bassin de la 
Braye sur les communes du périmètre du syndicat. 

Dans le cadre de la compétence GEMAPI, le syndicat a pour mission d’assurer la réalisation 
d’études et d’entreprendre l'exécution de toutes opérations visant : 

- L'aménagement des bassins versant de la Grenne, du Couëtron, du Roclane et de la 
portion de bassin de la Braye située sur le périmètre de la Communauté de Communes 
des Collines du Perche. 

- L'entretien et l'aménagement des cours d'eau 

- La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 
humides ainsi que des formations boisées riveraines 

- La défense contre les inondations
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Le syndicat intervient donc dans les études et opérations ayant les objectifs suivants : 

- Aménager, restaurer et entretenir le lit mineur, les berges et la ripisylve ; 

-  Protéger et valoriser les milieux aquatiques et rivulaires ; 

Restaurer la continuité écologique des cours d'eau ; 

Améliorer la qualité de l'eau à 1’échelle du bassin versant ; 

- Mettre en œuvre les politiques publiques en animant des contrats territoriaux ; 

- Participer aux projets d'urbanisme sur les questions liées à l'eau ; 

- Apporter une aide technique et administrative auprès des usagers riverains et des 
collectivités ; 

Porter l'animation et la communication sur les contrats territoriaux et sur les enjeux 
liés à l'eau 

L'objet du syndicat ne comprend pas : 

- La gestion des eaux pluviales 

- L’assainissement 

- L’alimentation en eau potable 
 

 
Article 3 : Périmètre du syndicat 

Le syndicat intervient dans le périmètre de ses membres et sur les parties de leur territoire 
comprises dans les bassins versants de la Grenne, du Couëtron, du Roclane ainsi que sur la 
portion de bassin de la Braye. 

La carte du bassin versant est annexée aux présents statuts (annexe 1). 

Le syndicat peut intervenir sur le bassin versant de la Braye sur les secteurs orphelins en 
maitrise d'ouvrage en appui à la collectivité compétente via une convention, de manière à 
apporter une compétence technique et à assurer une cohérence des actions sur le bassin versant. 

 

 
Article 4 : Durée et siège social 

Le syndicat est constitué pour une durée illimitée. 

Le siège du syndicat est fixé à la Communauté de Communes des Collines du Perche, 36 rue 
Gheerbrant, 41 170 Mondoubleau. 
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Article 5 : Comité syndical 

 
Le Syndicat est administré par un comité syndical, placé sous la présidence de son Président et 
composé de délégués élus soit parmi les membres de l’organe délibérant des EPCI membres soit 
parmi les conseillers municipaux des communes membres de l’EPCI dans les conditions prévues aux 
articles L5711-1 et suivants du code général des collectivités territoriales. 
 

Le nombre de délégués est fixé à 1 délégué titulaire et à 1 délégué suppléant  
par commune représentée. 

 
Les délégués suppléants siègent au comité syndical avec voix délibérative en cas d'empêchement des 
délégués titulaires. 
 
Dans le cas de création de commune nouvelle, le nombre de sièges dont disposera la commune 
nouvelle est égal à la somme des sièges détenus précédemment par chacune des communes 
concernées, sauf si cela entraine qu'elle obtienne plus de la moitié des sièges au conseil syndical. 
Cette répartition des sièges est valable jusqu'au prochain renouvellement général des conseils 
municipaux. Par la suite, le nombre de délégués par commune nouvelle sera fixé à 1 titulaire et à 1 
suppléant. 
 
Pouvoir : Un délégué titulaire empêché d'assister à une séance et ne pouvant être représenté par son 
suppléant peut donner pouvoir, pur écrit et signé, à un autre délégué titulaire de son choix. Un même 
délégué ne peut détenir qu'un seul pouvoir. 

 
Article 6 : Contribution des adhérents 

 
La contribution des communautés adhérentes aux dépenses engagées par le syndicat dans le cadre de 
l'exercice de ses compétences, est répartie suivant le rapport des Commissions Locales d’Evaluation 
des charges Transférées de chaque EPCI membre. La participation peut être révisée à la demande 
d’un EPCI membre ou du syndicat mixte. 
 
Les Commissions Locales d’Evaluation des charges Transférées se sont appuyées sur les règles de 
calcul appliquées dans les syndicats intercommunaux de rivières de la Grenne et du Couëtron existant 
avant 2018 soit : 
 

- 1/3 proportionnellement aux populations des communes au 1" janvier de l'année civile, 

- 1/3 proportionnellement à la longueur de rivière du Couëtron, de la Grenne et de la Braye 
traversant les communes intéressées, 

 

- 1/3 proportionnellement à la superficie pour chaque commune des bassins versants du Couëtron, 
de la Grenne, du Roclane et de la Braye. 
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II-DISPOSITIONS GENERALES 
 

Article 7 : Attributions du Comité Syndical 
 
Le comité syndical élit parmi ses membres son bureau qui est composé du président, de plusieurs 
vice-présidents et éventuellement d'un ou plusieurs autres membres (règles identiques à celles de 
l'élection des maires et adjoints). Le nombre de vice-présidents est librement déterminé par l'organe 
délibérant sans que ce nombre puisse excéder 20% de l'effectif de celui-ci. 
 
Le mandat des membres du bureau prend fin en même temps que celui des membres de l'organe 
délibérant. 
 
En application de l'article L5211-10 du CGCT, le président et le bureau peuvent recevoir délégation 
d'une partie des attributions de l'organe délibérant à l’exception : 

- du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ; 

- de l'approbation du compte administratif ; 

- des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération 
intercommunale à la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article 11612-
15 du CGCT ;  

- des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 
fonctionnement et de durée de l'établissement publie de coopération intercommunale ; de 
l'adhésion de l'établissement à un établissement public ; 

- de la délégation de la gestion d'un service public ; 

- des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace, d'équilibre social de 
l'habitat et de politique de la ville. 

 
Le président rend compte des travaux du bureau et des attributions exercées par délégation de 
l'organe délibérant lors de chaque réunion de celui-ci. 
 
 

Article 8 : Fonctionnement du comité syndical 
 
Sur convocation du président, le comité syndical se réunit au moins une fois par trimestre (ou semestre 
s'agissant d'un syndicat à vocation unique), au siège du syndicat ou dans un lieu choisi par l'organe 
délibérant dans l'une des communes du périmètre des communautés de communes. 
 
Le président est tenu de le convoquer, - soit par la demande du tiers au moins des membres du comité 
s'agissant d'un établissement public de coopération intercommunale comprenant une commune de 3 
500 habitants et plus - soit sur la demande de la majorité des membres s'agissant d'un établissement 
public de coopération intercommunale comprenant une commune de moins de 3 500 habitants, - soit 
dans les 30 jours de la demande motivée du représentant de l'Etat. 
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Les séances du comité syndical sont publiques. Sur la demande de cinq membres ou du président, le 
comité peut décider de se réunir sans début, à huit clos, à la majorité absolue de ses membres présents 
ou représentés, 
 
Les conditions de validité des délibérations du comité syndical et, le cas échéant, de celles du bureau 
procédant par délégation du comité, les dispositions relatives aux convocations, à l'ordre et à la tenue 
des séances sont celles fixées pour les conseils municipaux. 
 
Les délibérations et les arrêtés du président sont inscrits dans un registre. Les comptes-rendus des 
séances sont affichés au siège du syndicat. 
 
Le président de l'établissement public de coopération intercommunale adresse, avant le 30 septembre 
de chaque année, au président de chaque EPCI membre un rapport retraçant l'activité de 
l'établissement accompagné du compte administratif de celui-ci. 
 
Le président communique ce rapport au conseil communautaire en séance publique au cours de 
laquelle les délégués de la communauté de communes à l'organe délibérant de l'établissement public 
de coopération intercommunale sont entendus. Le président du syndicat peut être entendu par le 
conseil communautaire de chaque EPCI, soit à sa demande, soit à celle du conseil communautaire. 
 
Les délégués communautaires rendent compte au moins deux fois par an au conseil communautaire 
de l'activité de l'établissement public de coopération intercommunale. 
 
Les conseillers communautaires des communautés de communes ou les conseillers municipaux des 
communes du périmètre communautaire peuvent prendre communication des procès- verbaux des 
délibérations du comité syndical et de celles du bureau. 
 
Toute personne physique ou morale peut consulter ou détenir à ses frais copies des délibérations, 
arrêtés, budgets et comptes du syndicat. 
 
 

Article 9 : Attributions du Président et des Vice-Présidents 
 
Le Président est l'organe exécutif du syndicat et à ce titre : 

- convoque aux séances du comité syndical et du bureau, 

- dirige les débats et contrôle les votes, 

- prépare le budget, 

- prépare et exécute les délibérations du comité syndical,  

- est chargé, sous le contrôle du comité syndical, de la gestion des biens du syndicat, 

- ordonne les dépenses et prescrit l'exécution des recettes du syndicat, 

- accepte les dons et legs, 

- est seul chargé de l'administration mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux membres du Bureau 
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peut, par délégation du comité syndical, être chargé du règlement de certaines affaires à l'exception 
des attributions fixées à l'article L.5211-10 du code Général des collectivités Territoriales. Il rend 
compte à la plus proche réunion du comité syndical des décisions intervenues dans le cadre de ses 
délégations. 

- représente le syndicat en justice, 
 
Les vice-présidents remplacent, dans l'ordre de nomination, le président en cas d'absence ou 
d'empêchement. 
 
Après décision du comité syndical, le président intente et soutient les actions judiciaires, nomme le 
personnel. Il passe les marchés, présente le budget et les comptes au comité syndical qui a seule 
qualité pour les voter et les approuver. 

 
Article 10 : Indemnités des élus 

 
Une indemnité peut être attribuée au président et, éventuellement aux vice-présidents pour l'exercice 
effectif des fonctions. Son montant est fixé par le comité syndical dans le cadre de la réglementation 
en vigueur. 
 
Les membres de l'organe délibérant qui ne bénéficient pas d'une indemnité de fonction ont droit au 
remboursement des frais que nécessite l'exécution de leur mandat dans les conditions déterminées par 
le comité syndical et dans le cadre de la réglementation en vigueur. 

 
Article 11 : Comptabilité 

 
Depuis le 1er janvier 2024, la comptabilité du syndicat est tenue selon le référentiel M57 relatif aux 
règles de comptabilité des Collectivités Territoriales. 
Les fonctions de receveur du syndicat sont assurées par le comptable local désigné à cet effet. 

 
Article 12 :  Dispositions financières 

 
Le budget du syndicat comprend : 
 
Les recettes du budget du syndicat comprennent celles prévues à l'article L.5212-19 du CGCT, 
notamment : 
 

- La contribution des communautés de communes adhérentes. Cette contribution est obligatoire 
pour lesdites communautés pendant la durée du syndicat et dans la limite des nécessités du 
service, telles que les décisions du syndicat l'ont déterminée 

- Les revenus des biens, meubles ou immeubles, du syndicat. 
- Les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, en 

échange d'un service rendu. 
- Les subventions de l'union européenne, de l'Etat, de la région, du département et des communes. 
- Le produit de dons et legs 
- Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés. 
- Le produit des emprunts. 
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Les dépenses comprennent : 

- Les frais de fonctionnement du syndicat (dépenses de personnel et de matériel).  

- Les dépenses résultant des activités propres du syndicat visées à l'article 2 ci-dessus. 

 
Article 13 : Adhésion et retrait d’un membre 

 
Le comité syndical décide de l'admission ou du retrait de nouvelles collectivités dans les formes et 
selon les procédures de droit commun prévues au code général des collectivités territoriales. La 
décision d'admission - ou de retrait - est prise par le représentant de l'Etat. 

 
Article 14 : Autres modifications statutaires 

 
Les dispositions des présents statuts pourront être modifiés conformément aux dispositions du code 
général des collectivités territoriales, dans les conditions de majorité qualifiée visées à l'article L5721-
2-1. 

 
Article 15 : Dissolution 

 
Le syndicat est dissous dans les conditions prévues au code général des collectivités territoriales. 
 
Les conditions de liquidation devront être conformes aux dispositions des articles L5211-25 et  
L5211-26 du code général des collectivités territoriales. 

 
Article 16 : Dispositions diverses 

 
Les présents statuts sont conformes aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Ces dispositions sont prépondérantes en cas de modifications législatives ou réglementaires. 
 
 
 
 

VU pour être annexé à l'arrêté préfectoral du 
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Communauté de communes des Collines du perche  
Règlement d’aide à l’immobilier d’entreprises (version de travail) 

Document de travail 

 

1- Champ d’application et objectifs 

La CCCP, conformément à ses compétences, soutient le développement économique en 
instaurant sur son périmètre et en complément du dispositifs économie de proximité, un 
dispositif d’aides à l’investissement immobilier en faveur des entreprises. 

Parmi les différentes formes d’aides à l’investissement autorisées par la règlementation la CCCP 
fait de choix d’apporter son aide sous forme de subventions qui consiste en une contribution 
ϐinancière directe versée à une entreprise, justiϐiée par l’existence d’un intérêt général et liée à la 
réalisation d’un projet d’investissement immobilier. 

 

Article 2- conditions d’éligibilité 

2.1 Sont exclus du présent dispositif :  

- Les micro-entreprises et les activités franchisées, 
- Les agences immobilières (vente et location), agences bancaires, activités de services 

ϐinanciers et courtage, agences de voyage et les cabinets d’assurance,  
- Les professions libérales et les pharmacies. Par exception, les professions médicales et 

paramédicales sont éligibles. 
- Les activités commerciales dont la surface de vente est supérieure à 200 m², les activités 

d’achat et revente de véhicules, 
- Les entreprises qui ont bénéϐicié d’une subvention de même nature au cours des 5 

années précédent la demande (compté à partir de la date de dépôt complet du dossier), 
- Les entreprises qui atteignent le montant plafond des aides publiques dans le cadre du 

dispositif des aides « de minimis » (300 000 € toutes aides publiques confondues sur une 
période de 3 ans), 

2.2 Pour être éligible ; les entreprises doivent :  

- Avoir un établissement dans le périmètre de la CCCP ou envisager d’un créer un, 
- Eƹ tre immatriculée au répertoire des métiers, au registre du commerce et des sociétés, ou 

au registre des actifs agricoles. Les entreprises d’insertion, les entreprises adaptées ou 
relevant du secteur de l’économie sociale et solidaire sont éligibles, 

- Dans le cas d’une société civile immobilière (SCI) les actionnaires de la SCI s’engagent à 
reverser l’intégralité de l’aide perçue à l’entreprise pour laquelle est faite l’opération 
immobilière et cette dernière doit répondre à l’ensemble des conditions d’éligibilité 
mentionnée au présent chapitre. Les conditions sont équivalentes dans le cas où 
l’opération portée par une SCI vise à louer d’immobilier à plusieurs entreprises. 

- Réaliser un chiffre d’affaires annuel inférieur à 2,5 millions d’euros et ne pas appartenir à 
un groupe ne répondant pas à cette condition et disposer de capitaux propres positifs, 



- Eƹ tre à jour de leurs obligations réglementaires, de leurs charges ϐiscales et sociales et ne 
pas faire l’objet d’une procédure judiciaire en cours ni être en difϐiculté au sens de la 
règlementation européenne. 

- Etablir une déclaration mentionnant l’ensemble des aides reçues ou sollicitées pour le 
ϐinancement de leurs projets pendant l’exercice en cours et les trois exercices précédents. 
Cette déclaration mentionne les aides « de Minimis » sollicitées ou attribuées. 

 

2.3 Les dépenses éligibles sont :  

- Les opérations de construction ou d’extension de bâtiments. Dans le cas de l’agriculture, les 
bâtiment d’élevage, de stockage de produits bruts et matériels de cultures sont exclus du 
bénéϐice de l’aide mais les bâtiments de transformation, de stockage et de commercialisation de 
produits transformés sont éligibles, 

- Les opérations de rénovation, de requaliϐication ou d’aménagement immobiliers interne et/ou 
externes d’un bâtiment existant en vue d’y accueillir une activité éligible, 

- Les acquisitions foncières et immobilières et les travaux de viabilisation interne du terrain, 
assorties de travaux sur l’immobilier tels que déϐinis ci-dessus, dans la limite de 20% du coût 
total de l’opération. Les acquisitions foncière et immobilières (et frais liés) non-suivies de 
travaux ne sont pas éligibles au bénéϐice de l’aide, 

- Les honoraires liés aux opérations (maı̂trise d’œuvre, frais d’acte, frais de géomètre, ...) dans la 
limite de 10% du coût total de l’opération, 

 

Article 3 Montant de l’aide 

- Le taux d’intervention public cumulé maximum sera de 20% des dépenses éligibles 
(toutes collectivités ou organismes publics confondus), la répartition faisant d’objet d’un 
examen au cas par cas, 

- Le taux de subvention de base de la CCCP est plafonné à un maximum de 10% du 
montant des dépenses éligibles et le montant de la subvention accordée par la CCCP est 
compris entre un plancher de 2 500 € (dépense minimale éligible 25 000 € au taux de 
10%) et un plafond de 25 000 euros (dépense maximale éligible 250 000 € au taux de 
10%). La subvention de base pourra être boniϐiée de 5 000 €, au taux de 10%, au vu des 
performances énergétiques (par exemple RE 2020 + 10%) ou environnementales du 
projet ou dans le cas d’installation de bornes de recharge électrique sur le terrain. 

La subvention ne pourra être d’une valeur supérieure au besoin d’emprunt ϐigurant dans le 
plan de ϐinancement. 

L’attribution de la subvention n’est pas automatique. Elle résulte d’un examen de l’intérêt 
économique du projet et de son intérêt général, de la situation ϐinancière de l’entreprise et 
des autres aides sollicités ou perçues par le demandeur. 

Les subventions sont accordées dans la limite des crédits budgétaires annuels de la CCCP. 



 

Article 4 Procédure d’instruction 

4.1 Le porteur de projet adresse à la CCCP, un dossier de demande de subvention qui comprend :  

- Une note de présentation de l’entreprise et de son activité (si existante), 
- Dans le cas d’un projet immobilier porté par une SCI, un projet de bail avec l’entreprise 

exploitante sera annexé et il présentera la répercussion intégrale de l’aide attendue sur le 
loyer et sa durée, 

- Les plans cadastraux et architecturaux de l’opération, 
- Un compromis de vente (des murs) dans le cas de reprise, 
- Les devis de l’opération. Les devis de matériaux nécessaires travaux d’auto-construction 

(par le demandeur) pourront être pris en compte sous réserve que le demandeur 
démontre sa qualiϐication ou ses compétences reconnues dans les travaux de bâtiment 
pour réaliser les dits travaux, 

- Le cas échéant, les autorisations d’urbanisme rendues nécessaires par la nature du 
projet, obtenues ou sollicitées et en cours d’instruction, 

- Une attestation de l’organisme bancaire quant à l’octroi d’un crédit sur le projet, 
- Un extrait d’immatriculation au registre ou un extrait Kbis de moins de 6 mois, 
- Un avis de situation SIRENE de moins de 3 mois 
- Un bilan ϐinancier et les comptes de résultats des deux derniers exercices 

(développement, reprise) et un prévisionnel ϐinancier sur deux ans, 
- Un relevé d’identité bancaire (IBAN), 

 

4.2 le projet ne doit pas avoir connu un commencement de réalisation. 

Les dépenses engagées avant notiϐication de la réception du dossier complet par la CCCP ne 
peuvent pas faire l’objet d’un ϐinancement et seront déduites de l’assiette d’une éventuelle 
subvention. 

Une demande de démarrage anticipé pourra toutefois être sollicitée par le demandeur sur la 
base du dépôt d’un dossier complet. La notiϐication de réception du dossier complet établie par 
la CCCP pourra alors être assortie d’une autorisation de commencer les travaux. Cette éventuelle 
autorisation ne présage cependant pas de la décision ϐinale qu’elle rendra. Le porteur de projet 
pourra, s’il le souhaite, engager les dépenses de son projet, sous son entière responsabilité et 
sans que cela n’engage la CCCP à verser une subvention ni son montant. 

Toute décision de subvention donne lieu à l’établissement d’une convention. 

 

  



Article 5 : versement de la subvention 

L’aide est versée de manière fractionnée :  

- 50% au moment du lancement des travaux sur présentation de justiϐicatifs (devis signés 
pour au moins 50% de la valeur de la dépense éligible), 

- Le solde après contrôle de la complète l’exécution de l’opération, de sa conformité avec le 
projet, sur présentation d’une attestation de ϐin de chantier (réception) et de l’ensemble 
des factures acquittées. 

Le montant de la subvention pourra être ajusté à la baisse en fonction des dépenses éligibles 
effectivement réalisées et des recettes effectivement perçues. 

 

Article 6 : Engagement du bénéϐiciaire 

Le bénéϐiciaire de la subvention s’engage à respecter les termes de la convention signée qui 
détermine ses engagements et notamment :  

- Les investissements projetés sont réalisés dans un délai de 2 ans à compter de la 
notiϐication de décision de la CCCP ou de la notiϐication d’autorisation de commencer les 
travaux par anticipation. Sauf décision spéciϐique de la CCCP à la suite d’une demande 
motivée du demandeur, il n’est pas procédé à la prorogation de la convention et le solde 
éventuel est calculé sur la base des dépenses effectives à la date d’échéance. 

- Le bénéϐiciaire maintient son activité dans les locaux objets de la subvention pendant 
une durée minimale de 5 ans à compter de l’achèvement. La CCCP se réserve le droit 
d’obtenir le remboursement prorata temporis de la subvention dans le cas de 
changement ou de cessation d’activité ou dans le cas de revente totale ou partielle de 
l’immobilier avant 5 ans. 

- L’aide apportée par la CCCP fait l’objet d’une mention, par afϐichage pendant les travaux 
et pendant une durée de 5 ans après l’achèvement, par un afϐichage à l’entrée du 
bâtiment. 

 

 

 

  



Communauté de communes des Collines du Perche 
Aide à l’immobilier d’entreprises 

Dossier de demande de subvention 

 

Demandeur (si SCI ou demandeur autre qu’entreprise exploitante sinon passer à entreprises exploitante) : 

Raison sociale  
Représentant légal  
SIRET  
Code APE et activité  
Adresse postale  
Téléphone   
Courriel  

 

Entreprise exploitante (dans tous les cas) 

Nom commercial  
Raison sociale  
Représentant légal  
SIRET  
Code APE et activité  
Chiffre d’affaires (n-1)  
Chiffre d’affaires (n-2)  
Emplois actuels  
Emplois après projet  
Adresse postale  
Téléphone   
Courriel  

 

Projet 

Commune  
Adresse projet  
Cadastre (Section, n°, lieu-dit)  
Nature projet (1)  
Objectifs poursuivis (2)  

 
 

Présentation succincte (3)  
 
 
 
 
 
 
 

Date de début des travaux  
Date d’achèvement prévue  

(1) Création, développement, reprise, ... 
(2) Présentation brève en moins de 5 lignes 
(3) Présentation brève en moins de 10 lignes. Le demandeur peut annexer toute pièce justiϔicative qu’il souhaite en annexe de 

cette demande. 



 

Plan de ϐinancement prévisionnel (les dépenses sont présentées en valeur hors taxe) 

Dépense € (HT)  Recettes € % 
Achats de terrains (+ frais),   Aides Région Centre Val de L.   
Viabilisation terrains, abords, extérieurs,    Aide CC Collines du Perche   
Démolition, déconstruction,   Autres aides publiques   
Construction neuve, extension,   Autoϐinancement   
Réhabilitation, requaliϐication,   Emprunts   
Achats matériaux/auto-construction (2)      
Surcoûts qualité performance,      
Honoraires, frais divers,      
Autre dépenses (1)   Autres ressources (1)   
Total des dépenses   Total des recettes   

(1) Préciser la nature 
(2) Le demandeur apportera la preuve de sa qualiϔication 

 

 

Pièces annexes nécessaires 

- Une note de présentation de l’entreprise et de son activité (si existante), 
- Dans le cas d’un projet immobilier porté par une SCI, un projet de bail avec l’entreprise 

exploitante sera annexé et il présentera la répercussion intégrale de l’aide attendue sur le 
loyer et sa durée, 

- Les plans cadastraux et architecturaux de l’opération, 
- Un compromis de vente (des murs) dans le cas de reprise, 
- Les devis de l’opération. Les devis de matériaux nécessaires travaux d’auto-construction (par le 

demandeur) pourront être pris en compte sous réserve que le demandeur démontre sa qualiϔication 
pour réaliser les dits travaux, 

- Le cas échéant, les autorisations d’urbanisme (permis de démolir, permis de construire, ...) 
rendues nécessaires par la nature du projet (obtenues ou sollicitées et en cours d’instruction), 

- Une attestation de l’organisme bancaire quant à l’octroi d’un crédit sur le projet, 
- Un extrait d’immatriculation au registre ou un extrait Kbis de moins de 6 mois, 
- Un avis de situation SIRENE de moins de 3 mois 
- Un bilan ϐinancier et les comptes de résultats des deux derniers exercices (développement, 

reprise) et un prévisionnel ϐinancier sur deux ans, 
- Un relevé d’identité bancaire (IBAN), 

 

  



Convention de ϐinancement entre la communauté de communes des Collines du Perche et 
l’entreprise XXX pour l’octroi d’une aide à l’immobilier d’entreprise. 

 

Entre 

La Communauté de communes des Collines du Perche, dont le siège est situé 36, rue Gheerbrant 
à Mondoubleau (département de Loir-et-Cher), représentée par Madame Karine GLOANEC 
MAURIN, habilité à la signature des présentes par décision de l’assemblée délibérante du date, 

Ci-après appelée, la CCCP, 

Et 

L’entreprise XXX située Adresse, portant le numéro de SIRET XXXX représentée par 
Madame/Monsieur Prénom NOM qui a exprimé une demande d’aide à l’immobilier d’entreprise, 

Ci-après appelée l’entreprise, 

 

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1 : objet de la convention 

La présente convention déϐinit les modalités de participation de la CCCP au moyen d’une 
subvention à l’immobilier d’entreprise en faveur de l’entreprise pour son projet de XXX d’un 
bâtiment à usage YYY / pour l’installation d’une société dont la principale activité est ZZZ. 

 

Article 2 : engagements ϐinanciers 

Le projet prévoit un investissement immobilier à hauteur de XXX euros (HT). Il doit permettre à 
l’entreprise de Objectifs. 

La CCCP décide de contribuer au ϐinancement du projet en application de la délibération du 
conseil communautaire du date à hauteur de ZZZ €. 

Le plan prévisionnel s’établit tel que suit :  

Plan de ϐinancement 

 

3 Conditions de maintien de l’aide pendant 5 ans 

La subvention de la CCCP sera maintenue si le bénéϐiciaire maintient l’activité pendant au moins 
5 ans (comptés à partir de la date de perception du solde de la subvention) dans l’immobilier 
objet de l’aide, sauf en cas de force majeure ou si, sur la même durée, il maintient dans les locaux 
une activité par nature éligible. 



En cas de non-respect des conditions d’octroi de la subvention, la CCCP se réserve le droit 
d’obtenir son remboursement prorata temporis et notamment dans le cas de cessation d’activité 
ou dans celui de revente totale ou partielle de l’immobilier. 

Article 4 : modalités de versement 

Le versement de la subvention intervient en deux versements :  

- A la demande de l’entreprise, une avance de 50% de la subvention octroyée peut être 
versée à compter de la signature des devis représentant au moins 50% de la valeur des 
dépenses subventionnables, 

- Sous réserve de conformité des travaux avec les prévisions, le solde est versé à 
l’achèvement du programme en fonction des dépenses réellement engagées et des 
justiϐicatifs de paiement, 

 

Article 5 : caducité de la décision d’octroi de subvention ou annulation de la décision 

En cas de non-respect des engagements, un mécanisme d’annulation, de remboursement partiel 
ou total de la subvention peut intervenir, notamment pour les motifs suivants :  

- La subvention est utilisée pour un objet autre que le projet identiϐié et prévu à la 
présente convention, 

- L’opération n’a pas connu de début d’exécution dans un délai de un an à compter de la 
notiϐication d’octroi de subvention (ou de notiϐication de l’autorisation de commencer 
par anticipation) ou l’opération n’est pas achevée dans un délais de 2 ans à compter de 
cette même date, 

- En cas de renoncement par l’entreprise, 
- Le bénéϐiciaire ne maintient pas, sauf cas de force majeure, l’activité dans les locaux objet 

de l’aide pendant une durée de 5 ans suivant le versement du solde ou ne favorise pas 
l’installation d’une nouvelle activité par nature éligible en cas de disparition de la 
précédente entreprise bénéϐiciaire. 

- Si la SCI n’apporte pas la preuve effective du reversement intégral de la subvention sous 
forme d’une réduction de loyer à l’entreprise bénéϐiciaire ϐinal au moment de la 
sollicitation du solde de subvention. 

 

Article 6 : communication sur la participation ϐinancière de la CCCP 

L’entreprise communique sur la participation ϐinancière de la CCCP tout au long de la réalisation 
de l’opération (panneau de chantier) et par l’apposition d’un panneau la mentionnant pendant 
une durée de 5 ans. 

 



Article 7 : Règlement des litiges :  

En cas de litige, les parties à la présente convention s’engagent à rechercher une solution 
amiable en premier lieu. Tout litige non-résolu de cette manière qui survient dans le cadre de 
l’application de la présente convention relève de la compétence du tribunal administratif 
d’Orléans. 







  
 

 
CONVENTION DE PARTENARIAT 

 
 
Entre : 
 

 La Communauté de Communes Collines du Perche située au 36 rue Gheerbrant 41170 
MONDOUBLEAU, représentée par sa Présidente, Madame Karine GLOANEC MORIN, 
autorisée à la signature des présentes en application d’une décision du conseil en date du 
23 mai 2024, ci-après désigné « CCCP ». 

 
d'une part, 

 
et : 
 

 L'Association INITIATIVE LOIR-ET-CHER association loi 1901, dont le siège social est situé, 
16 rue de la Vallée Maillard - 41000 BLOIS, représentée par son Président en exercice, 
Monsieur Marc MICHAUD, ci-après désignée « L'association » 

 
d'autre part, 

 
Il a été exposé ce qui suit :  

PREAMBULE 
 

La plateforme Initiative Loir-et-Cher, s’est constituée en vue de favoriser l’initiative économique sur le Loir-et-
Cher. Elle regroupe des acteurs privés, institutionnels et publics, qui ont pour objectif de favoriser les initiatives 
créatrices d'emplois, d’activités, de biens ou services nouveaux par l’appui à la création, à la reprise ou au 
développement d'une PME ou TPE par la mise en œuvre :  

 De moyens financiers adaptés 

 De moyens techniques liés à l’accompagnement des porteurs de projet et au suivi des 
chefs d’entreprises qu’ils auront soutenus. 

Initiative Loir-et-Cher assure également la gestion technique du Fonds Mutualisé Départemental de 
Revitalisation, créée le 15 janvier 2013. Ce fonds a pour objet de gérer un dispositif d’aides financières destiné 
aux entreprises du Loir-et-Cher en développement et créatrices d’emplois. Pour ce faire et par décision 
volontaire des entreprises assujetties Initiative Loir-et-Cher mutualise les sommes prévues dans les différentes 
conventions de revitalisation du Loir-et-Cher.  

Les aides financières attribuées par Initiative Loir-et-Cher sont notamment des prêts d’honneur (sans intérêt ni 
garantie) à des créateurs, repreneurs ou chefs d’entreprise, afin de faciliter la réalisation de leur projet et de leur 
faciliter l’accès au crédit bancaire. 
 
Initiative Loir-et-Cher est adhérente au réseau Initiative France et est qualifiée. Dans ce cadre elle est 
régulièrement auditée et respecte les exigences de la norme AFNOR NF X 50-771 qui permet de garantir la qualité 
des services rendus aux créateurs et repreneurs d’entreprises tout au long du processus d’aide aux porteurs de 
projets (accueil, montage du dossier, instruction et attribution du prêt, suivi technique et parrainage). 
 
  



  
 

 

Article 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

L’objet de cette convention est d’organiser les relations entre Initiative Loir-et-Cher et la collectivité en vue de 
favoriser le développement économique de son territoire. 

Ce partenariat va permettre de : 

 Compléter l’offre de financement des projets de création, de reprise ou de développement des acteurs 
économiques du territoire, 

 Faciliter et fluidifier l’intermédiation bancaire, 

 Accompagner et rompre l’isolement des créateurs d’entreprises, particulièrement dans l’espace rural, 

 Renforcer la cohérence des interventions entre les différents agents de développement. 

 
Article 2 - ENGAGEMENTS MUTUELS 

Les PARTIES s'engagent mutuellement à : 

 s'informer des initiatives qu'elles sont amenées à prendre, liées à la création d'entreprises et au 
développement économique local, ainsi que de leurs résultats, 

 mener des actions de communication sur leur partenariat de façon conjointe ou indépendante. 

Article 3 - ENGAGEMENTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES COLLINES DU PERCHE 

La CCCP s'engage vis-à-vis de l’association : 

 à participer à la réflexion sur des axes de recherche et de développement de l’association, notamment 
lors de rencontres de travail sur des thèmes proposés, 

 à orienter vers l’association les porteurs de projet ou chef d’entreprise en vue de l’étude de leur dossier, 
de leur suivi, de leur parrainage, 

 à participer au comité d'agrément en charge d’étudier les demandes de financement des 
créateurs/repreneurs d'entreprise, sans droit de vote, 

 A communiquer envers sa population de chefs d’entreprise et de cadres dirigeants - qu’ils soient actifs 
ou retraités - sur les missions de bénévolat d’ILC et à donner aux personnes susceptibles de devenir 
bénévoles les coordonnées d’Initiative ILC. 
Grâce aux nouveaux bénévoles identifiés par la collectivité, ILC pourra renforcer localement son offre 
de parrainage et d’accompagnement pour mieux répondre aux besoins des entrepreneurs du territoire 
de la collectivité, 

 à développer la notoriété de l’association sur son territoire, à travers ses supports de communication 
existants, et par diffusion des supports fournis par ILC. 

 
  



  
 

 

Article 4 - ENGAGEMENTS D’INITIATIVE LOIR-ET-CHER 

L’Association s'engage vis-à-vis de la CCCP : 

 à informer les porteurs de projets ou chefs d’entreprise du présent partenariat, 

 à informer les porteurs de projet des dispositifs d’aide qui leur sont accessibles sur la CCCP, 

 à informer la CCCP de la rencontre avec une entreprise de son territoire, 

 à fournir un rapport d’activité annuel suite à l’assemblée générale, 

 à rencontrer les porteurs de projet ou chefs d’entreprises envoyés par la CCCP et de les réorienter vers 
un partenaire de la plateforme en fonction de l’avancement de son projet et dans la vue du montage 
de son dossier, 

 à faire apparaître l’existence de ce partenariat sur sa plaquette de communication, son site internet ou 
tout autre support, par l’insertion du logo de la collectivité. 

 

Article 5 – MODALITES FINANCIERES 

La CCCP s'engage à verser à Initiative Loir-et-Cher une participation financièrement au fonctionnement de 
l’association sur la base d’une cotisation annuelle correspondant à la moyenne des prêts décaissés sur les 3 
derniers exercices. Cette participation inclus la cotisation d’adhésion à l’association dont le montant est fixé 
chaque année par l'Assemblée Générale Ordinaire. Cette adhésion donne à la CCCP la qualité de membre du 
collège "Collectivités publiques". 

La participation financière sera de 9% de la moyenne des prêts décaissés.  

Pour 2024, la participation sera de 4 600€ (51 667€ de prêt d’honneur en moyenne ont été décaissés par an entre 
2021 et 2023 ; cotisation d’adhésion : 500€).  

Chaque année le montant de cette participation sera recalculé en fonction des décaissements réalisés par 
Initiative Loir-et-Cher. La participation financière pourra également être réajustée si le territoire géographique 
de la collectivité connaît des évolutions de son périmètre.  
 
La CCCP pourra également renforcer l’action d’ILC en venant abonder son fonds de prêt d’honneur sous les 
conditions suivantes : 

 ces apports devront être uniquement utilisés par ILC au financement de prêts. Ils ne devront en aucun 
cas couvrir des frais de fonctionnement, 

 ces apports seront uniquement utilisés sur le territoire de la collectivité et pourront être ciblés en 
fonction des besoins définis par la CCCP et ILC (Exemples : maintien des commerces en milieu rural, 
favoriser l’entreprenariat féminin, Soutien aux commerçants impactés par des travaux.…), 

Cet abondement devra faire l’objet d’une convention particulière pour en déterminer les moyens financiers et 
les modalités d’utilisation. 

Le règlement se fera par virement sur le compte bancaire d’Initiative Loir-et-Cher :  

IBAN : FR76 1870 7007 8431 0216 1842 105 
BIC : CCBPFRPPVER 

 
  



  
 

 

Article 6 – SUIVI DE LA CONVENTION 

Afin d'assurer le meilleur fonctionnement possible de ce partenariat et de chercher une efficacité optimale des 
moyens et des résultats, Initiative Loir et Cher organisera à minima une fois par an une réunion technique entre 
les techniciens de l'Association et les conseillers de la Collectivité. 
 
De plus, un retour pour être fait au conseil communautaire à minima une fois par an sur la demande de la CCCP. 
 

Article 7 – MODIFICATION DE LA CONVENTION 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un commun 
accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention sans que ceux-ci ne puissent remettre en cause les 
objectifs généraux tels que définis à l’article 1 
 

Article 8 - DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans à compter de sa date de signature. Elle est 
renouvelable par tacite reconduction. 

Les parties ont la faculté de la dénoncer annuellement, par courrier adressé à l'autre partie sous préavis d’un 
mois. 

 

Article 9 - LITIGES ET COMPETENCE 

Les parties s'efforceront de résoudre de façon amiable tout litige éventuel pouvant se produire, concernant 
l'exécution de la présente convention. 

En cas d'impossibilité d'arriver à un accord amiable, les parties conviennent de soumettre leur litige persistant à 
un arbitre qui serait désigné par le Tribunal de Commerce de Blois. 

 

Fait à Blois le  

En deux exemplaires originaux  

 

Communauté de Communes  

Collines du Perche 

Madame Karine GLOANEC MAURIN 

Présidente 

Initiative Loir-et-Cher 

Monsieur Florent COLLIAU 

Président 

 
   
  
  
                                                                          







 

1 
 

Convention de partenariat 

 

Entre : 

 La Communauté de Communes des Collines du Perche située 36 rue Gheerbrant, 
41170 - MONDOUBLEAU, représentée par Madame Karine GLOANEC-MAURIN, 
Présidente, autorisée à la signature des présentes par décision du conseil 
communautaire en date du 23 mai 2024, ci-après désignée « La CCCP »,  

 
D’une part, 

Et : 

 L'Association INITIATIVE LOIR-ET-CHER, association loi 1901, dont le siège social est 
situé, 16 rue de la vallée Maillard, 41000 - BLOIS, représentée par son Président, 
Monsieur Florent COLLIAU, ci-après désignée « L'association » ou « ILC », 

D’autre part,  
 

Il a été exposé ce qui suit : 

Préambule : 
     
La CCCP, disposant de la compétence économique, souhaite créer les conditions d’une nouvelle dynamique 
d’aménagement et de développement économique de son territoire. 
 
ILC s’est constituée en vue de favoriser l’initiative économique sur le Loir-et-Cher. Elle regroupe des acteurs privés, 
institutionnels et publics, qui ont pour objectif de favoriser les initiatives créatrices d'emplois, d’activités, de biens 
ou services nouveaux par l’appui à la création, à la reprise ou au développement d'une PME ou TPE par la mise en 
œuvre : 

- De moyens financiers adaptés, 
- De moyens techniques liés à l’accompagnement des porteurs de projet et au suivi des chefs 

d’entreprises qu’ils auront soutenus. 
 

ILC assure également la gestion technique du Fonds Mutualisé Départemental de Revitalisation, créé le 15 janvier 
2013. Ce fonds a pour objet de gérer un dispositif d’aides financières destiné aux entreprises du Loir-et-Cher en 
développement et créatrices d’emplois. Pour ce faire, et par décision volontaire des entreprises assujetties, ILC 
mutualise les sommes prévues dans les différentes conventions de revitalisation du Loir-et-Cher. 
 
Les aides financières attribuées par ILC sont notamment des prêts d’honneur (sans intérêt, ni garantie) à des 
créateurs, repreneurs ou chefs d’entreprise, afin de faciliter la réalisation de leur projet et de leur faciliter l’accès 
au crédit bancaire. 
 



 

2 
 

ILC est adhérente au réseau Initiative France et est qualifiée pour les missions qui sont les siennes. Dans ce cadre, 
elle est régulièrement auditée. Elle respecte les exigences de la norme AFNOR NF X 50-771 qui garantit la qualité 
des services rendus aux créateurs et repreneurs d’entreprises tout au long du processus d’aide aux porteurs de 
projets (accueil, montage du dossier, instruction et attribution du prêt, suivi technique et parrainage). 
 
ILC souhaite être un interlocuteur privilégié de la CCCP et renforcer leur collaboration en apportant son savoir-faire 
et son expertise. Cette démarche s’inscrit dans un partenariat durable. 
 
 

Article 1 : Objet de la convention  
 
L’objet de ce partenariat est d’accompagner la CCCP dans la mise en œuvre des actions qui ont pour objectifs de 
favoriser la création, le maintien et le développement des activités sur son territoire. 
 
Ces actions prennent la forme, notamment : 

 D’un soutien aux porteurs de projet et aux entreprises pour tous leurs projets de création, de 
développement et de transmission, 

 D’un accompagnement de la collectivité dans ses projets économiques. 
 D’une bonne connaissance des programmes de soutien régionaux  ( CAP économie de proximité et Fonds 

Partenarial)  et européens (FEDER /FSE) en lien avec la Maison de la Région de Blois. 
 
 

Article 2 : Description des actions 
 
La CCCP souhaite accompagner le développement des entreprises de son territoire, et ce dans toutes les étapes de 
leur vie : de la création à la transmission.  
ILC, pour soutenir l’action de la CCCP, s’engage à : 

 Accompagner les projets d’implantation, de création, de développement et de reprise d’entreprise sur son 
territoire, 

 Assurer la promotion de ce territoire et des aides auprès des entreprises, 
 Accompagne la CCCP à créer des liens avec les acteurs économique du territoire : (Région , Dev’up,  CCI, 

….) 
 
Accompagner les entreprises dans leur développement sur le territoire de la CCCP 

 
a. Accompagner les porteurs de projets 

ILC guidera les porteurs de projets dans leur parcours d’installation en les orientant, selon l’avancement de leur 
projet, vers les acteurs d’accompagnement tels les chambres consulaires, la boutique de gestion, … 
 
ILC orientera et aidera les porteurs de projets dans le montage des dossiers financiers. 
 

b. Accompagner les entreprises dans leurs projets de développement 
ILC accompagnera les entreprises dans leurs projets de développement, analysera leurs besoins et les orientera 
vers les acteurs compétents en fonction des besoins identifiés (notamment financiers). 
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En cas de besoin de mise en place d’un accompagnement plus spécifiques et de conseils plus expert qui 
nécessiterait un temps d’analyse plus important (exemple : accompagnement de PME du territoire et mobilisation 
de dispositifs, montage de dossier pour des demandes de permis de construire, accompagnement d'une entreprise 
en difficulté, ...), une information devra être faite à la directrice d'ILC et au directeur général de la communauté 
afin de déterminer le cadre et les limites de l'intervention. Cet accompagnement pourra être réalisé par ILC dans 
le cadre d’une convention spécifique. 
 

c. Expertiser les dossiers d’attribution des aides 
ILC répondra à cette demande en instruisant les dossiers de demande d’aide : aides TPE et aides à l’immobilier 
d’entreprise et en faisant une présentation aux élus de la commission développement économique. La décision 
finale d’attribution des aides sera prise en conseil communautaire de la CCCP. 
 
ILC mettra à disposition de la CCCP, dans le cadre, les conditions et les limites prévues, l’ensemble de ses outils de 
financements aux entreprises : 

 Prêt création/reprise, 
 Prêt croissance, 
 Prêt transition, 
 Prêt agricole, 
 Label Initiative Remarquable. 

 
 
Accompagnement de la collectivité dans ses projets économiques 
 

a. Accompagner la CCCP dans la création de liens avec les acteurs économiques du territoire 
Dans le cadre de cette mission ILC pourra intervenir sur des réunions thématiques en lien avec les acteurs 
économique du territoire, organiser des interventions pour les élus. 
 

b. Accompagner les élus sur des projets d’implantation, d’agrandissement, ... 
ILC aura un rôle de mise en réseau pour bien définir les projets.  
En cas de besoin de mise en place d’un accompagnement plus spécifiques et de conseils plus expert qui 
nécessiterait un temps d’analyse plus important (Exemple : montage de dossier pour des demandes de permis de 
construire, accompagnement d'une entreprise en difficulté, projet d’implantation, étude de marché, ...), une 
information devra être faite à la directrice d'ILC et au directeur général de la communauté afin de déterminer le 
cadre et les limites de l'intervention. Cet accompagnement pourra être réalisé par ILC dans le cadre d’une 
convention spécifique. 
 
 

Article 3 : Date d’effet et durée 
 
La présente convention est conclue pour 1 an, à compter du 1er janvier 2024 et comprendra un point d'étape prévu 
au bout de 6 mois. 
 

Article 4 : Conditions financières 
La CCCP s’engage à verser une participation financière, sous forme de subvention, d’un montant global de : 

16 000 € pour l’année 2024. 
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Cette convention ne remet pas en cause la convention déjà passée entre la CCCP et ILC concernant l’adhésion à ILC 
et la participation financière de la CCCP à ILC en fonction du montant des aides décaissées. 

  



 

5 
 

Article 5 : Modalité de Paiement 
A la suite de la signature de la présente, ILC adressera à la CCCP : 

 Un appel de fonds correspondant à un acompte équivalent à 50% de la subvention octroyée, 
 Le solde étant versé en fin de période sur présentation du bilan des actions de l’année. 

 
 

Article 6 : Confidentialité 
 
ILC et la CCCP reconnaissent, qu’au titre de la présente convention, elles auront accès à des informations 
confidentielles concernant notamment les entreprises et des porteurs de projet. Chaque partie s’engage à protéger 
les informations confidentielles de l’autre partie, des entreprises et des porteurs de projet et à ne pas les 
communiquer à d’autres parties. 

 

Article 7 : Evaluation de l’action 
 
Le suivi des actions sera réalisé régulièrement entre la personne d’ILC et le DG de la communauté de communes. 

L’avancement des dossiers pourra être présenté, en commission économique de la communauté de communes (2 
fois par an maximum).  

Un bilan final sera fait avec la CCCP (Président et/ou DG) en fin d’année. Il déclenchera le paiement du solde de la 
subvention octroyée et servira de base au renouvellement de la convention. 

 

Article 8 : Droit applicable et juridiction compétente 
L 

a présente convention est soumise au droit français. 

Toute contestation relative à l’interprétation et à l’exécution de la présente convention de partenariat sera du 
ressort du tribunal compétent. 

 
Fait à Mondoubleau en deux exemplaires originaux le 

 
Pour Initiative Loir-et-Cher, 

Florent COLLIAU 
Président 

Pour la Communauté de Communes  
des Collines du Perche, 

Karine GLOANEC-MAURIN, 
Présidente 

 
 
 

 





 

 

CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS 
Association Polysons 

Exercice 2024 
 
Entre 
La Communauté de communes des Collines du Perche, représentée par Madame Karine GLOANEC MAURIN sa 
présidente, et désignée sous le terme « CCCP»,  

d’une part , 
 
Et, 
L’association Polysons, représentée M. Monsieur Manuel GOMES son président, et désignée sous le terme 
« l'association », N° SIRET 40383174600033, 

d’autre part. 
 
 
VU le projet initié et conçu par l’Association de favoriser et diffuser I’enseignement artistique, conforme à son 
objet statutaire et à son projet d’établissement joint en annexe de la présente convention ; 
 
VU La délibération du conseil communautaire 14 mars 2024 accordant une subvention annuelle de 40.000€ ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire 16 juin 2016 mettant à disposition des locaux pour les activités 
de l'association ; 
 
 

Préambule 
 
L'association est une école de musique dédiée à l’expression des passions musicales à tous niveaux 
d’engagement.  
 
Du parcours d’éveil pour les petits en passant par l’enseignement auprès des jeunes d’une pratique artistique 
vivante, ou encore à la formation d’amateurs actifs, éclairés et enthousiastes (adultes bienvenus) ou à l’éclosion 
d’éventuelles vocations, L'association met en œuvre les conditions pédagogiques et didactiques nécessaires 
pour favoriser 1’accès vers une diversité de musiques et d’esthétiques : classique, contemporaine, 
traditionnelle, ancienne, extra-européenne, jazz, rock, variété, etc. 
 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
Par la présente convention, la CCCP et l’association s'engagent à ancrer la présence de l'éducation musicale sur 
le territoire et à mettre en œuvre, à cette fin, tous les moyens nécessaires à sa bonne exécution. 
 
A ce titre, l’association s'engage à réaliser l'ensemble des actions et dispositifs énumérés dans l'annexe 1 (le 
projet). Ouverte sur son territoire, l'association favorise également les partenariats locaux dans tous les 
domaines artistiques, culturels et éducatifs ayant un lien avec son activité. 
 
Dans ce cadre, La CCCP contribue financièrement à ce projet d’intérêt général, conformément à sa compétence 
optionnelle dit compétence partagée. Elle sera attentive à la qualité du projet et contrôlera la réalisation des 
objectifs partagés par les deux parties. 
 
 
ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La convention est conclue pour une durée de l’année 2024 à compter de la date de signature par les deux 
parties de la présente convention. 



 

 

 
 
ARTICLE 3 — CONDITIONS DE DÉTERMINATION DU COÛT DU PROJET 
 
3.1 Le coût total éligible du projet sur la durée de la convention est évalué à 59 669 € dont une subvention de la 
CCCP de 40 000 euros (soit quarante mille euros), renouvelables, conformément à l’annexe 2 (budget 
prévisionnel). 
 
3.2 Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en œuvre du 
projet, qui sont nécessaires à la réalisation du projet, raisonnables selon le principe de bonne gestion, 
engendrés pendant le temps de la réalisation du projet, dépensés par l'association, identifiables et 
contrôlables. 
 
3.3 Lors de la mise en œuvre du projet, l'association peut procéder à une adaptation à la hausse ou à la baisse 
de ses budgets prévisionnels à la condition que cette adaptation n’excède pas 5 % au regard du coût total 
estimé éligible visé à l’article 3.1. L’association notifie ces modifications à la CCCP par écrit dès qu’elle peut les 
évaluer et en tout état de cause avant le l er juillet de l’année en cours. 
 
 
ARTICLE 4 — MODALITE D'EXECUTION DE LA CONVENTION 
 
4.1 La CCCP contribue financièrement pour une montant prévisionnel maximal de 40 000€ d’une durée d’un an 
renouvelable  
 
4.2 Les contributions financières de la CCCP mentionnées au paragraphe 4.1 ne sont applicables que sous 
réserve du respect des deux conditions cumulatives suivantes : 

- Le respect par l'association des obligations mentionnées aux articles lº, 6 à 10 sans préjudice de 
l’application de l’article 12 ; 
- La vérification par la CCCP que le montant de la contribution n'excède pas le coût du projet, 
conformément à l’article 10. 

 
 
ARTICLE 5 – MODALITÉS DE VERSEMENT 
 
5.1 La CCCP verse 33% des crédits alloués pour l’exercice en cours, à la notification de la convention et un 
deuxième acompte de 33% au 15 août de l’année. Le versement du solde sera réalisé sur présentation des 
justificatifs sollicités par le comité de suivi défini par l'article 9 au 15 novembre. 
 
5.2 La contribution financière est créditée au compte de l'association selon les procédures comptables en 
vigueur : 

ECOLE MUSIQUE POLYSONS — IBAN : FR76 1027 8374 0000 0102 - BIC : CMCIFR2A 
 
 
ARTICLE 6 — OBLIGATIONS  
L'association s'engage à adopter un cadre budgétaire et comptable relatif aux comptes annuels des personnes 
morales de droit privé à buts non lucratifs, en application du règlement ANC 2022-04 du 30 juin 2022 et à 
fournir les dits comptes annuels ainsi que le compte rendu financier conforme signé par le Président de 
l'association dans les six mois suivant la clôture de l'exercice. 
 
L’association s’engage à communiquer les bilans annuels d’activités et les procès-verbaux des assemblées 
générales et du conseil d'administration ainsi que toutes les modifications intervenues dans les statuts, la 
composition du conseil d'administration et du bureau. 
 
 
  



 

 

ARTICLE 7 - AUTRES ENGAGEMENTS 
 
7.1 L'association informe sans délai la CCCP de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national des 
associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
7.2 En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente 
convention, l'association en informe la CCCP sans délai par courrier simple ou par courrier électronique. 
 
7.3 L'association s’engage à faire figurer de manière lisible 1’identité visuelle de la CCCP sur tous les supports 
et documents produits dans le cadre de la convention. 
 
7.4 L'association s’attachera à : 

- Favoriser les partenariats locaux dans tous les domaines artistiques et culturels ayant un lien avec son 
activité, 
- Contribuer au rayonnement artistique de l’enseignement musical sur le territoire des Collines du 
Perche, 
- Eƹ tre le partenaire principal de la CCCP pour le développement de l’éveil musical et artistique du 
territoire. 

 
 
ARTICLE 8 – SANCTIONS 
 
8.1 En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions 
d’exécution de la convention par l'association sans l’accord écrit de la CCCP, celle-ci peut respectivement 
ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention 
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du l2 avril 1996, la suspension de la subvention ou la 
diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par l'association et avoir entendu ses 
représentants. 
 
8.2 Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés à l’article 6 
entraine la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 
1945. Tout refus de communication des comptes entraı̂ne également la suppression de la subvention 
conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
8.3 La CCCP informe l'association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 9 – ÉVALUATION 
 
9.1 L'évaluation des conditions de réalisation des projets ou des actions auxquels l'administration a apporté 
son concours, sur un plan quantitatif comme qualitatif, est réalisée dans les conditions définies d'un commun 
accord entre l'administration et l'association. L'évaluation porte notamment sur la conformité des résultats à 
l'objet mentionné à l'article 1er sur l'impact des actions ou des interventions, sur les prolongements 
susceptibles d'être apportés à la convention, y compris la conclusion d'une nouvelle convention. 
 
9.2 Un comité de suivi est mis en place, comprenant des représentants de l'association, des usagers et de la 
CCCP. Il se réunit au moins une fois par an. D'un commun accord, la possibilité sera donnée aux usagers de 
s'exprimer par l'intermédiaire d'un espace d'échanges, ouvert sur le site internet de la CCCP et réservé à la 
population 
 
9.3 Au moins trois mois avant le terme de la convention, l'association s’engage à fournir un bilan d’ensemble, 
qualitatif et quantitatif, de la mise en œuvre du projet, retraçant brièvement le but recherché par l'action 
entreprise, le résultat obtenu et une première appréciation sur la réussite ou les difficultés rencontrées pour 
son exécution. La CCCP procède alors à la réalisation d’une évaluation contradictoire avec l'association 
concernant la réalisation du projet auquel elle a apporté son concours. 
 



 

 

 
ARTICLE 10 – CONTROLE DE L'ADMINISTRATION 
 
10.1 L'association s'engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par l'administration de la réalisation du 
programme, notamment par l'accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la 
production serait jugée utile. Chaque année, l’association fournira un compte-rendu de l’activité, qui 
comprendra, outre le bilan qualitatif mentionné dans l'article 9.3, un bilan financier composé du compte de 
résultat et du bilan signé par le représentant habilité, au plus tard avant le 1er juillet de l'année suivante. 
 
10.2 La CCCP contrôle annuellement et à 1’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le 
coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant 
diverses dispositions d'ordre économique et financier, l’Administration peut exiger le remboursement de la 
partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu 
par l’article 3 ou la déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de renouvellement. 
 
 
ARTICLE 11 - CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION 
 
La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de l'évaluation prévue à 
l'article 9 et au contrôle prévu à l’article 10. 
 
 
ARTICLE 12 — AVENANT 
 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la CCCP et l'association. Les avenants 
ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à 1’ensemble des dispositions non 
contraires qui la régissent. La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les 
conséquences qu'elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette demande, l’autre partie peut 
y faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 13 - ANNEXES 
 
Les annexes 1 et 2 font partie intégrante de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 14 – RÉSILIATION 
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tout autre droit qu’elle pourrait 
faire valoir, à l'expiration du délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
ARTICLE 15 – RECOURS 
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif d’Orléans. 
En cas de litige, les deux parties s’engagent ä épuiser toutes les voies amiables avant des saisir les tribunaux 
comptables pour en connaitre. 
 
A Mondoubleau le  
 

Pour la CCCP 
 

La Présidente 

Pour l’association Polysoons 
 

Le Président 



 

 

Annexe 1 Le Projet 

L’Association Poly’Sons 
 

Pôle Ressource Musical du territoire  
de la Communauté de Communes des Collines du Perche 

 

 
1 – Poly’Sons, une école de musique en constante évolution 

 
L’association Poly’Sons créée en 1996 n’a cessé de croı̂tre. En 2004, l’école comptait 11 élèves et 2 
professeurs. Avec une toute nouvelle équipe, nous avons ouvert des nouvelles classes avec des nouveaux 
professeurs. Aujourd’hui, nous sommes 6 professeurs qui enseignent la musique instrumentale pour 
enfant et adulte, la pratique chorale pour adultes, la formation musicale pour enfant et adulte, l’éveil 
musical pour les petits et la pratique d’orchestre pour tous, avec une cinquantaine d’élèves. 

 
L'école propose aujourd'hui onze enseignements : le piano, la flûte traversière, le violon, le saxophone, 
la batterie, la guitare, l’alto, le chant choral, la formation musicale, la pratique d’orchestre ainsi que l'éveil 
musical. 

 
Le dynamisme de notre équipe pédagogique de haute qualité a su garder intact l’effectif d’élèves pendant 
les 2 années de pandémie en s’adaptant et en apprenant à dispenser les cours à distance en assurant un 
suivi de proximité avec chaque élève. 

 
2 - Une fidélisation des partenariats 

 
L’école de musique a mis son expertise au service de plusieurs partenaires locaux permettant de tisser 
des collaborations pérennes : 

 
Les écoles primaires - des interventions ponctuelles de découverte d’instrument et d’éveil musical. Le 
prêt de notre matériel. 
La Maison des Jeunes – projet de spectacle en commun. 
L’Echalier - Concerts réguliers à la Grange de St Agil, obtention de tarif réduit pour nos adhérents pour 
les concerts, diffusion de nos actions respectives et mutualisation de matériel. Maison de retraite – 
concerts ponctuels pour les résidents. 
Accords Centre Val de Loire – Service de paie et conseils, obtention de tarif réduit pour nos adhérents 
pour les concerts, diffusion de nos actions respectives et mutualisation de matériel. 
 

3 - Des limites incontournables 
 
Le développement du territoire de la Communauté de Communes des Collines du Perche et du Haut 
Vendômois induit l’arrivée de nouvelles familles qui incite l’école de musique à accueillir un public 
toujours plus nombreux. S’il a été possible d’augmenter quelque peu les effectifs des cours, l’association 
a atteint ses limites en capacité d’accueil et est amenée à refuser chaque année des élèves. Assumer ce 
développement nécessiterait une augmentation des heures de cours actuelles et l’élargissement des 



 

 

effectifs afin de créer de nouvelles propositions (augmentation des heures de cours, ouverture de 
nouvelles classes, embauche d’un intervenant en milieu scolaire…) 

 
Par ailleurs, l’évolution de l’école de musique depuis sa création a été de pair avec une augmentation des 
tâches administratives dont la réalisation est actuellement assumée par l’équipe des bénévoles. 
L’administration d’une telle association employeuse se rapprochant du modèle économique d’une petite 
entreprise, même si la gestion salariale est externalisée à Accords Centre-Val de Loire (garantissant ainsi 
le respect des règles juridiques en vigueur), celle-ci n’en demeure pas moins une lourde responsabilité 
pour les dirigeants bénévoles. Afin de soulager la tâche de ces bénévoles et ainsi éviter leur épuisement, 
la professionnalisation de la gestion des tâches administratives de l’école de musique s’avère 
incontournable. 
 

4 - Les projets à venir 

Notre vision de l’école dans les années à venir induit les éléments suivants : Création 

d’un poste de direction administrative. 
Elargissement de nos effectifs. 
Ouverture d’une classe de cuivres, la trompette dans un premier temps puis le trombone afin que tous les 
pupitres de notre orchestre soient progressivement représentés. 
Embauche d’un Dumiste travaillant en milieux scolaire, périscolaire et en crèche. 

 
Et à plus long terme : 
Création d’un ensemble de percussions. Création 
d’une classe de musiques actuelles. 
Déménager l’école de musique dans un bâtiment adapté à sa taille. 
 

5 – Un renforcement administratif et pédagogique 
 

5.1 –La création d’un poste de direction administrative 
Dans l’objectif de professionnaliser la gestion administrative de l’école de musique et d’alléger la tâche des 
bénévoles, il serait nécessaire de créer un poste de direction administrative à temps partiel. Cette 
création de poste permettra d’assurer le fonctionnement global et la coordination de l’école de musique, 
d’assurer la cohésion de l’équipe pédagogique ainsi que la coordination et la structuration des projets à 
venir. 
 

Cette création de poste fera l’objet d’une demande de subvention Cap’Asso, dispositif d’Economie Sociale 
et Solidaire de la Région Centre Val de Loire. 

 
Création envisagée – septembre 2024 
 

5.2 – L’ouverture d’une classe de trompette 
 
Afin de mieux répondre aux demandes de notre territoire, il est envisagé de créer une classe trompette 
avec un poste de 2h/semaine sur 32 semaines/an. Ce professeur interviendra dans les écoles pour 
sensibiliser les enfants à cet instrument avec l’objectif de les attirer dans son cours et de former 
progressivement une classe de cuivres, que jusqu’à maintenant, l’école de musique n’a jamais eu 
l’opportunité d’ouvrir. Ces instruments vont étoffer nos ensembles et nous donner l’occasion de jouer 
un nouveau répertoire nous permettant de rayonner encore plus sur le territoire, tout en garantissant un 
enseignement de qualité. 

 



 

 

Ouverture envisagée pour 4 élèves en septembre 2024. 

 
5.3 – La création d’un poste de Dumiste - Diplôme Universitaire de Musicien Inter-
venant. Nous souhaitons créer ce poste qui sera en charge à long terme des interven-
tions dans les écoles primaires et maternelles du territoire, ainsi qu’à la crèche. En 
effet le diplôme de Dumiste donnant le droit d’enseigner au sein de l’Education Natio-
nale, un lien va logiquement se tisser entre les écoles maternelles et primaires et notre 
école de musique par le biais de projets partagés. 

Dans les territoires où un Dumiste est employé, c’est la garantie pour les écoles de musique d’un 
renouvellement des effectifs d’élèves lorsque ceux-ci quittent le territoire pour suivre des études 
supérieures. 

Par ailleurs, le soutien d’un Dumiste auprès des enseignants des écoles maternelles et primaires 
soulage fortement ces derniers dans leurs programmes musicaux et la conception de leurs spectacles. 
 
Projet, partenariat et médiation sont les trois axes qui sous-tendent l’action du musicien intervenant, 
également appelé « Dumiste ». 
Le Dumiste amène la musique à l’enfant et l’enfant à la musique grâce à des projets conçus à l'école, le 
plus souvent en partenariat avec l’école de musique et d’autres structures culturelles ou sociales. Il joue 
un rôle de médiateur entre l’enfant et la musique d’une part, et entre l’univers scolaire et l’univers 
culturel et artistique d’autre part. 
Le musicien intervenant peut être amené à travailler dans des lieux très variés : 

 EƵ coles de musique et conservatoires (ateliers d’éveil, atelier choraux…) 
 Centres socioculturels, maisons de quartier… 
 Structures de diffusion musicale (orchestres, scènes nationales, opéras, Smac…) 
 Associations musicales (chorales, orchestres d’harmonie...) 
 Milieux spécialisés (crèches, hôpitaux, bibliothèques…) 

 

En fonction des situations et des contextes, le Dumiste mène des projets ponctuels ou conduit des actions 
à long terme en suivant la progression des apprentissages sur la durée de la scolarité des enfants. 
 

Profil : un musicien confirmé 
Pourvu d’une solide formation instrumentale et théorique, et ayant acquis une formation spécifique aux 
différents aspects du métier, il est ouvert à une pluralité de cultures et de styles musicaux. L’éventail de ses 
compétences l’amène à chanter, diriger, improviser, composer et arranger. Il est familiarisé à la prise de 
son, aux traitements électro-acoustiques et à la MAO. 
 

Un pédagogue 
Il a une connaissance de l’enfant, de l’éveil musical et de la pédagogie de groupe. Par des démarches 
actives et ludiques, il développe une pratique artistique vocale et instrumentale où les activités 
collectives d’interprétation, d’écoute, d’invention et de création se conjuguent pour assurer une 
éducation musicale de qualité. Il accompagne son action par la conception et la réalisation de supports 
pédagogiques. 
 

Un acteur du développement culturel local 
Sa connaissance des institutions et de la gestion de projets lui permet de mener des actions artistiques 
originales et variées et de construire des partenariats avec différents acteurs et structures du territoire. 
Il développe des projets musicaux avec les enfants à l’école, à l’école de musique, en partenariat avec les 
équipes éducatives et pédagogiques. Ces projets peuvent prendre la dimension de spectacle et mêler 
diverses formes d’expression artistique (cinéma, danse, littérature…). Il conçoit et met en œuvre des 
actions de médiations artistiques 

 

5.4 - Elargissement de nos effectifs 



 

 

Depuis de longues années, nous avons une demande de cours qui surpasse nos capacités d’accueillir les 
habitants de la CCCP. Chaque année, nous devons mettre 10 - 15 élèves sur une liste d’attente et comme 
plus de 90% des enfants ne quittent pas les cours jusqu’au moment qu’ils vont au lycée à Vendôme, nous 
nous trouvons dans la situation déplorable de refuser l’accès à nos cours à ces enfants. Tous les 4/5 ans 
un groupe d’enfants nous quitte pour Vendôme et ce n’est qu’à ce moment que nous pouvons ouvrir les 
portes à de nouveaux jeunes enthousiastes. Cela entraı̂ne des conséquences sur nos ensembles qui se 
maintiennent à un petit niveau et avec un répertoire restreint et un petit effectif. En conséquence, cela 
bride notre rayonnement sur le territoire. 
 
Au vu du nombre d’élèves ayant montré leur enthousiasme pour l’apprentissage d’un instrument à la 
suite des deux concerts de l’Ensemble Orchestral 41 à la Grange de St Agil, à l’automne dernier, nous 
avons identifié un grand besoin d’élargir notre capacité d’accueil de tous ces enfants et de leur donner 
l’accès à une vie artistique si importante à leur développement. Nous serons ainsi en mesure de 
répondre à la demande des habitants des Collines du Perche. 
 
 

6 – Actions programmées en 2024 

6 Interventions d’éveil musical dans l’école primaire de Choue avec les classes de GS et CP - 
printemps/été. Les enfants vont rejoindre notre concert de fin d’année en juin. 
 
Concerts des classes d’instruments – avril/mai/juin 2024. Chaque classe d’instrument organise son propre 
concert et programme. 
 
Examens de formation musicale – mai/juin 2024 

Examens d’instruments enfants – juin 2024 Concert 

de fin d’année scolaire – juin 2024 Inscriptions – juin 

2024 

Rentrée 2024/2025 – 16 septembre 2024 
 
Création d’un poste de professeur de trompette – septembre 2024 

Création d’un poste de Dumiste – septembre 2024 

Nouveau – ‘Bains Sonores’ – Séances en groupe, ponctuelles - La sonothérapie consiste à utiliser des 
sons et des vibrations à des fins thérapeutiques. Le bain sonore va notamment : 

 Favoriser une relaxation profonde et apaiser le mental. 
 Agir sur le stress, l'anxiété 
 Influer sur la fatigue physique et émotionnelle – à partir de septembre 2024 

 
La chorale adulte rejoigne le grand spectacle VOIX 500 pour les répétitions du spectacle ‘Les plus 
belles chansons françaises’ en 2025. 
 
Concert de Noel – décembre 2024 
 

Site : www.polysonsmusique.com 
Facebook : Ecole de musique Poly’Sons Mondoubleau 
Youtube : www.youtube.com/@ecoledemusiquemondoubleau7800 



 

 

 

ECOLE DE MUSIQUE POLY’SONS TARIFS 2023/2024  

Cours 

Eveil musical 4/5 ans – 45 min en groupe 159 € 
Initiation 6/8 ans – 30min, choix de 3 instruments/an, prêt 
gratuit d’instruments 

 
186 € 

Formation musical seule 60 € 

Enfants cursus complet – instrument, formation musicale, orchestre 276 € 
  

Adultes cours seuls - 30 min 357 € 

Adultes cours supplémentaire – 30 min 357 € 

Adultes formation musicale – 30 min 86 € 

Adultes chorale – 1h30 129 € 
  

Adhésion/Famille 15 € 
  

Frais d'inscription 30 € 

 
Location instrument (selon disponibilité) 

 
50 € 

Caution instrument 100 € 

L’inscription à l’école de musique est un engagement annuel. 
 

Toute année débutée est due dans sa totalité.  
 
 
 
  



 

 

Annexe 2 Le budget 2024 
 

CHARGES Montant PRODUITS Montant 
CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES 

60 - Achats 
1 300€ 70 - Vente de produits finis, de marchan-

dises, prestations de services 
13 144€ 

Prestations de services  Cotisations 12 584€ 

Achats matières et fournitures 
1 300€ Interventions scolaires 560€ 

Autres fournitures    

61 - Services extérieurs 1820€   

Locations  74 - Subventions d’exploitation 45 465€ 

Entretien et réparation 1300€   

Assurance 520€ Conseil-s Régional(aux) : Cap Asso 3 000€ 

Documentation    

    

62 - Autres services extérieurs 2 305€ Conseil-s Départemental (aux) : 41 2 265€ 

Rémunérations intermédiaires et honoraires 1 920€   

Publicité, publication, frais postaux et de tel-
ecommunication 

700€ Communes, communautés de communes ou
d'agglomérations: CCCP 

40 000€ 

Déplacements, missions 225€ Ville de Mondoubleau 200€ 

Services bancaires, autres 90€   

63 - Impôts et taxes 3 920€   

Impôts et taxes sur rémunération 2 000€   

Autres impôts et taxes 1 920€   

64 - Charges de personnel 49 462€   

Rémunération des personnels 33 150€   

Charges sociales 
11 250€ L'agence de services et de  paiement (em-

plois aidés) 
 

Autres charges de personnel 4 200€ Autres établissements publics  

Medecine du travail 862€   

65 - Autres charges de gestion courante  75 - Autres produits de gestion courante  

  Adhestions à l’association 610€ 

    

66 - Charges financières  76 - Produits financiers 450€ 

67 - Charges exceptionnelles  77 - Produits exceptionnels  

    

69 - Impôt sur les bénéfices (IS); Par-
ticipation des salariés 

115€ 
79 - Transfert de charges 

 

CHARGES INDIRECTES REPARTIES AFFECTEES AU 
PROJET 

RESSOURCES PROPRES AFFECTEES AU PROJET 

Charges fixes de fonctionnement    

Frais financiers    

Autres    

TOTAL DES CHARGES 59 669€ TOTAL DES PRODUITS 59 669€ 
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PROJET DE RENOUVELLEMENT DE CONVENTION  
ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES COLLINES DU PERCHE  

ET LE CENTRE de SANTE TERRITORIAL « ALLIANCE CONNECT »  
(MAI – OCTOBRE 2024) 

 
 

Entre 
La communauté de communes des Collines du Perche représenté par sa présidente Karine 
GLOANEC MAURIN, habilitée à la conclusion des présentes par délibération du conseil 
communautaire en date du 23 mai 2023, et désignée sous le terme « la CCCP », d’une part ;  
 

Et 
Le Centre de Santé Territorial (CST) ALLIANCE CONNECT, association régie par la loi du 1er juillet 
1901, dont le siège social est situé 33 rue Lucien Mignat à Suèvres (département de Loir-et-Cher) 
entité juridique (numéro FINESS EJ :  41 001 126 6 ; numéro SIREN : 923 065 270) et le CDS 
TERRITORIAL ALLIANCE CONNECT établissement, (numéro FINESS ET : 41 001 127 4 ; numéro 
SIRET : 923 065 270 00012) établissement situé 33, rue Lucien Mignat à Suèvres (département 
de Loir-et-Cher), centre de santé autorisé le 18 avril 2023 (caducité 17 avril 2026) et immatriculé 
au fichier national des établissements sanitaires et sociaux, représentée par le Docteur Hafedh 
BELHADJ, responsable de l’organisme gestionnaire, et désignée sous le terme « le CST Alliance 
CONNECT », d’autre part ; 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 
 
PREAMBULE 
 
Considérant le projet de santé initié et conçu par le CST Alliance CONNECT, conforme à son objet 
statutaire. 
 
Considérant que la problématique de l’offre de services de santé à l’échelle de la communauté de 
communes des Collines du Perche est identifiée dans le Contrat Local de Santé (CLS) du 
Vendômois. Etant précisé que le bassin de patientèle souffre d’une offre de soins médicaux 
nettement insuffisante et qu’il est classé en zone d’intervention prioritaire concernant la 
profession de médecin. Etant ajouté que les cessations d’activités de deux médecins généralistes 
qui sont intervenues en juin 2022 et juillet 2023 et l’insuffisance de l’offre locale existante en 
médecine générale et de l’offre présente sur les territoires limitrophes mettent ce territoire en 
forte tension et expose ses habitants à des risques graves. Etant ajouté que plusieurs départs à la 
retraite de professionnels de santé sont également prévisibles sur les prochaines années et que 
les perspectives raisonnables d’accueil de nouveaux médecins généralistes au sein de la maison 
de santé de Mondoubleau ne permettent pas d’envisager une amélioration de l’offre de soins en 
médecine générale à courts termes ; 
 
Considérant que le CST Alliance CONNECT déclare assurer, en priorité, les missions de diagnostic 
et de soins dans le cadre des consultations pour les soins primaires en cabinet et dans le cadre de 
téléconsultations faisant intervenir des Infirmières diplômées d’Etat Libérale (IDEL). Etant ajouté 
qu’auxiliairement, il projette de travailler dans les domaines de la santé publique en prenant part 
à des campagnes de vaccination ou à des actions de prévention ; 
 
Considérant que le CST Alliance Connect, emploie, pour mettre en œuvre le projet de santé qu’il 
porte, à la date de la signature de la présente convention, cinq médecins en médecine générale et 
médecine d’urgence (correspondant à 2 équivalents temps plein – ETP), trois infirmières 
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diplômées d’Etat (IDE ; correspondant à 1,5 ETP), une assistante médicale et qu’il est administrée 
par monsieur Arnaud TREMBLIN (correspondant à 1,5 ETP cumulés) ; 
 
Considérant que le projet de santé et l’organisation du CST Alliance CONNECT prévoit un exercice 
combiné des professionnels de santé pour une prise en charge pluriprofessionnelle et coordonnée 
autour du patient. Etant précisé que le médecin coordonnateur est responsable de l’activité 
quotidienne du CST et établira les protocoles médicaux ; que l’infirmière coordinatrice sera en 
lien avec les autres infirmières ; que l’assistante médicale organisera les plannings de 
consultations et de téléconsultations de l’ensemble des professionnels de santé ; 
 
Considérant que le CST Alliance Connect est accessible du lundi au vendredi de 8h00 à 20h00 et 
le samedi de 8h30 à 12h30 et que durant ces horaires, il est en mesure de proposer, en particulier 
des actes de télésanté en s’appuyant sur des IDEL se rendant au domicile ou intervenant en 
cabinet infirmier et qu’en sus, les médecins rattachés au CST participeront à la permanence des 
soins : Etant précisé que ces services faisant l’objet de la présente convention.  
Etant ajouté que le CST proposera également des consultations sur rendez-vous en médecine 
générale ; des plages pour les consultations non-programmées ; des visites à domicile ; des actes 
de petites urgences : Etant précisé que la présente convention ne porte pas, à priori, sur les 
services de cette nature qui seront assurés dans un périmètre proche du siège du CST en dehors 
duquel le territoire de la CCCP se situe.  
Etant également indiqué que le projet de santé prévoit la prise en charge des patients ayant un 
rendez-vous pour des soins programmés mais également la prise en charge, pour des soins non-
programmés, savoir des urgence non vitales autant que possible en journée. Etant précisé que, la 
présente convention vise à permettre aux patients d’avoir un accès en téléconsultation avec des 
IDEL du secteur pour des soins programmés et, en cas de besoin, pour des soins non-programmés. 
 
Considérant que le CST dispose d’un système d’informations partagées labellisé permettant un 
agenda de consultation et de téléconsultation sur rendez-vous, l’information et l’archivage des 
dossiers médicaux des patients (DMP), le partage des données sécurisées avec les partenaires, 
l’accès à une messagerie sécurisée, la télétransmission des feuilles de soin à l’assurance maladie ; 
 
Considérant que le projet de santé du CST prévoit la création de partenariat avec les institutions 
médicales (Hôpital ; cliniques, …), la régulation du Service d’Aide Médicale d’Urgence (SAMU), 
l’Agence Régionale de Santé (ARS), la Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM), le dispositif 
d’appui à la coordination (DAC) « Santé Escale 41 », les services des collectivités intervenant dans 
le champ de l’action sociale et de la solidarité, le Service de Soins Infirmiers à domicile (SSIAD), 
l’Hospitalisation à Domicile (HAD), le Service d’Aide à Domicile (SAD), les pharmacies, les 
laboratoires, l’association ADOC 41 (dépistages de cancer du sein, de l’utérus ou colorectal) ; 
 
Considérant que l’offre de télésanté proposée par le CST Alliance CONNECT et l’engagement des 
infirmières diplômées d’Etat des cabinets infirmiers de Mondoubleau et de Sargé sur Braye 
permettront de compléter l’offre de soins locale proposées par les deux médecins généralistes 
exerçant à Mondoubleau, les deux à temps incomplet et de réduire l’insuffisance de l’offre de 
soins ; 
 
Considérant que Mesdames Aurélie COLART (RPPS : 10103313267), Sabrina DORSEMAINE 
(RPPS :10102741575), Emmanuel GIBIER (RPPS : 10107636036), Géraldine LEGROS (RPPS : 
10105464480), Anne ROUSSEAU (RPPS : 10102510830), IDEL du cabinet infirmier de 
Mondoubleau et Mesdames Anne LANCE GAUTIER (RPPS : 10102437901) et Aline BION (RPPS : 
10102786232), IDEL du cabinet infirmier de Sargé sur Braye ont manifesté leur volonté d’assurer, 
à hauteur d’une demi-journée par semaine au moins et à tour de rôle, des consultations en cabinet 
infirmier ou lors de visites à domicile en vue d’actes de télésanté. 
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ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION  
 
1.1. Par la présente convention, le CST Alliance CONNECT s’engage déployer, à hauteur d’une 
demi-journée par semaine, l’offre de téléconsultation faisant intervenir les infirmières des 
cabinets infirmiers de Mondoubleau et de Sargé sur Braye prioritairement pour des soins 
programmés, auxiliairement et en cas de nécessité, pour des soins non-programmés ou des 
actions de prévention. Le CST Alliance CONNECT assurera la conclusion de contrats avec les 
infirmières Libérales (IDEL) des centres infirmiers de Mondoubleau et de Sargé sur Braye. Le CST 
Alliance Connect assurera notamment la fourniture et la maintenance des matériels nécessaires 
aux téléconsultation et la formation des IDEL à leur utilisation. Elle assurera également 
l’organisation des plannings, la prise de rendez-vous et la tenue des dossiers médicaux des 
patients. 
 
1.2. Dans ce cadre, la CCCP contribue financièrement au déploiement de ce service sur son 
territoire en rémunérant le CST Alliance CONNECT. 
 
1.3. Le service est ci-après désigné sous le terme « l’action ». 
 
 
ARTICLE 2 - MISE EN ŒUVRE ET DURÉE DE LA CONVENTION  
 
2.1 L’action est assurée à compter du date de mise en œuvre. 
 
2.2. La convention est conclue pour une durée de 6 mois à compter de la date . 
 
 
ARTICLE 3 – PARTICIPATION FINANCIERE DE LA CCCP  
 
3.1 Le coût total estimé de la contribution financière de la CCCP à la mise en œuvre de l’action sur 
la durée de la convention est évalué et fixé conjointement et forfaitairement par le CST Alliance 
CONNECTet la CCCP à une valeur totale de 7 200 euros (TTC ). 
 
 
ARTICLE 4- MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE 
 
4.1 La CCCP verse 3 600 euros à la notification de la convention. Cette valeur correspond à une 
avance versée et représente 50% du montant prévisionnel total de la contribution mentionnée à 
l’article 3.1. ; 
 
4.2. La CCCP verse le solde au cours du quatrième mois de mise en œuvre de l’action après avoir 
procédé aux vérifications des conditions d’exécution conformément à l’article 6. 
 
4.3. La contribution financière (avance et solde), sera créditée au compte de le CST Alliance 
CONNECT selon les procédures comptables en vigueur. Les versements seront effectués par 
mandat administratif sur le compte suivant : 
 

Etablissement bancaire :  
Code Banque :  
Code guichet :   

Numéro de compte :  
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Clé RIB :  
IBAN :  

 
L’ordonnateur de la dépense est la communauté de communes des Collines du Perche. 
 
Le comptable assignataire est le Trésorier de Vendôme. 
 
 
ARTICLE 5 – JUSTIFICATIFS ET AUTRES ENGAGEMENTS 
 
5.1. Le CST Alliance CONNECT s’engage à fournir au terme des trois premiers mois de la mise en 
œuvre de l’action des éléments quantitatifs et qualitatifs d’appréciation intermédiaire de celle-ci 
et notamment :  

- Le nombre de téléconsultations qui sont intervenues, 
- Le nombre de demandes totales de téléconsultations sollicitées, 

 
5.2. En cas d’inexécution, de difficulté d’exécution ou de modification des conditions d’exécution 
de l’action prévue à la présente convention, pour une raison quelconque, le CST Alliance CONNECT 
doit en informer la CCCP sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 6 - SANCTIONS 
 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions 
d’exécution de la convention par le CST Alliance CONNECT sans l’accord écrit de son acceptation 
par la CCCP, celle-ci peut exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées, 
diminuer ou suspendre le montant de la contribution conventionnelle, après examen des 
justificatifs présentés par le CST Alliance CONNECT et avoir préalablement entendu ses 
représentants.  
La CCCP en informe le CST Alliance CONNECT par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 7 - ÉVALUATION 
 
7.1. Le CST Alliance CONNECT s’engage à fournir, au moins un mois avant le terme de la 
convention, un bilan d’ensemble, qualitatif et quantitatif, de la mise en œuvre de l’action.  
La CCCP procède, conjointement avec le CST Alliance CONNECT à l’évaluation des conditions de 
réalisation de l’action à laquelle elle a apporté sa contribution sur un plan quantitatif comme 
qualitatif.  
 
7.2. Pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la CCCP, dans 
le cadre de l’évaluation prévue au présent article ou dans le cadre du contrôle financier. Le CST 
Alliance CONNECT s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces et tous documents dont la production 
serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. 
 
 
ARTICLE 8 - CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION 
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8.1 La présente convention peut être renouvelée par accord exprès des parties signataires. Elle 
n’est pas tacitement reconductible. 
 
 8.2. La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de 
l’évaluation prévue à l'article 7 ou de l’acceptation exprès de la CCCP de surseoir à sa réalisation. 
 
 
ARTICLE 9 – AVENANT  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la CCCP et le CST Alliance 
CONNECT. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à 
l’ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente 
convention, par l’une ou l’autre des parties, est réalisée en la forme d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et les toutes les 
conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette demande, 
l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 10 - RÉSILIATION DE LA CONVENTION  
 
En cas de non-respect, par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous 
autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi 
d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux 
obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
ARTICLE 11 - RECOURS 
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal 
administratif d’Orléans. 
 
 

Le 
 
 

Pour le CST Alliance CONNECT 
Le Président 

 

Pour la CCCP, 
La Présidente 

 



















 

CONVENTION 

D’OBJECTIFS 

ET DE FINANCEMENT 
 

 

 

 

 

 

Emplacement 

Logo Caf  

 

 

 

 

 

 

Avenant  
 

Subventions pour les Etablissements d’accueil du jeune enfant :  

 

- Prestation de service unique (Psu) 

- Bonus « mixité sociale » 

- Bonus « inclusion handicap » 

- Bonus « territoire Ctg » 

- Bonus « trajectoire développement » 

- Financement des journées pédagogiques   

- Financement des heures de préparation à l’accueil des enfants 

- Bonus « attractivité » 

 

 Mars 2024 
 

 

 



 

Le présent avenant de portée générale vient modifier la convention d’objectifs et de financement établie le  

01/01/2023. 

 

Il permet de mettre en œuvre l’ensemble des évolutions de financement prévue par la Convention 

d’objectifs et de gestion 2023-2027 en faveur des établissements d’accueil de la petite enfance. 

 

Entre :  

Nom du gestionnaire Communauté de Communes des Collines du Perche  

 

nature juridique du gestionnaire à préciser (association loi 1901, collectivité territoriale, entreprise du 

secteur privé…) : collectivité territoriale 

 

représentée par Madame Karine GLOANEC-MAURIN 

 

en sa qualité de : Présidente 

 

 

Ci-après désigné « le gestionnaire ».  

 

Et : 

La Caisse d’allocations familiales de Loir-et-Cher 

 

représentée par Madame Delphine LEVY 

 

Directrice, dont le siège est situé 6 rue Louis Armand 41015 BLOIS CEDEX 

 

Ci-après désignée « la Caf ». 

  

Année : 2024-2025 

Gestionnaire : CDC Collines du Perche  

Structure : Multi-accueil la Souricette 

Code pièces – Famille / Type : monter convention /convention  



Préambule 

 

Les finalités de la politique d'action sociale familiale des Caisses 

d'allocations familiales 
 

 

 
Conformément à l’arrêté programme du 3 octobre 2001, les Caf contribuent par leur action sociale 

au renforcement des liens familiaux, à l'amélioration de la qualité de vie des familles et de leur 

environnement social, au développement et à l'épanouissement de l'enfant et de l'adolescent, au 

soutien à l'autonomie du jeune adulte et à la prévention des exclusions.  

 

L’action sociale de la branche Famille est généraliste, préventive et familiale. Elle est fondée sur 

des valeurs d’égalité, de solidarité, de neutralité et de respect de la laïcité. 

 

Au travers de diagnostics partagés, les Caf prennent en compte les besoins des familles et les 

contributions des partenaires. Les habitants et les usagers sont associés à l'expression des besoins 

sociaux et à la définition des modalités pour les satisfaire. 

 

La couverture des besoins est recherchée, d’une part, par une implantation prioritaire des 

équipements sur des territoires qui en sont dépourvus, d’autre part, au travers de l’amélioration de 

l’offre de service des équipements existants.  

 

Les équipements et services financés au titre de l’action sociale de la branche Famille doivent être 

accessibles à l'ensemble des familles, qu’elles disposent de revenus modestes ou expriment des 

besoins spécifiques comme la situation de handicap d’un parent ou d’un enfant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 Article 1 : L’objet de l’avenant  

 
Le présent avenant a pour objectif d’intégrer à la convention d’objectifs et de financement en 

cours de validité entre la Caf et le gestionnaire les mesures nouvelles issues de la Convention 

d’objectifs et de gestion 2023-2027 décrites ci-dessous.  

 

Les modalités techniques de calcul de la subvention Psu et des bonus associés seront 

communiquées ultérieurement aux gestionnaires par l’envoi d’addenda venant ainsi préciser les 

modalités de mise en place des mesures nouvelles. 

  

Les objectifs poursuivis par les mesures nouvelles issues de la Convention 

d’objectif et de gestion (Cog) 2023-2027 

 
Aux termes de la Convention d’objectifs et de gestion pour la période 2023-2027, la                    

branche Famille met en place de nouvelles subventions à destination des établissements 

d’accueil du jeune enfant visant à renforcer la qualité du projet d’accueil et des pratiques :  

 

− Le financement des journées pédagogiques c’est-à-dire de temps de réflexion entre 

professionnels, en dehors de la présence des enfants pour ajuster l’organisation, les 

pratiques pédagogiques, rédiger ou réviser le projet d’accueil, mettre à jour les 

connaissances relatives au développement du jeune enfant ;  

− Le financement des heures de « préparation à l’accueil de chaque enfant » pour prendre 

en compte en complément de la prestation de service les temps dédiés à la préparation 

de l’accueil de chaque enfant, à l’accueil et à l’accompagnement des parents par le 

gestionnaire ; 

− Le financement d’un « bonus attractivité » destiné aux partenaires qui procèdent à des 

revalorisations salariales conduites dans le cadre de la révision des conventions 

collectives nationales dans le secteur privé, ou du régime indemnitaire pour la fonction 

publique ; 

− Le financement d’un bonus « trajectoire de développement » visant à encourager le 

développement de places nouvelles soutenues par les collectivités territoriales en 

contrepartie d’une amélioration du financement des places existantes qu’elles financent 

déjà, dans le cadre conventionnel des Ctg. 

 

Article 2 – Incidences de l’avenant sur la convention 
 

Toutes les clauses de la convention initiale et de son(ses) avenant(s), et leurs annexes, restent 

inchangées et demeurent applicables tant qu'elles ne sont pas contraires aux stipulations 

contenues dans le présent avenant. Ces stipulations prévalent en cas de différence. 

 

  



 

 

 Article 3 – Effet et durée de l’avenant 
 

Le présent avenant, prend effet à compter du 01/01/2024 et jusqu’à la date 

d’échéance de la convention. 

 

Il est établi un original du présent avenant pour chacun des co-signataires. 

 

Fait à ……………,   le ………….…,    en 2 exemplaires originaux 

 

 

 Fait à       Fait à  

Le      Le  

 

La Caf     Le gestionnaire  

 

 

 

 

Madame Delphine LEVY  Madame Karine GLOANEC MAURIN  
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ADDENDUM 

Modalités de calcul  

de la subvention Psu et bonus 

associés 
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La Psu est une aide au fonctionnement versée aux Etablissements d’Accueil du Jeune Enfant 

(Eaje). La branche Famille de la Sécurité sociale poursuit une ambition volontariste en faveur 

de l’accès réel de tous les jeunes enfants aux modes d’accueil dans un double objectif de 

conciliation vie familiale/vie professionnelle et d’investissement social. A ce titre, elle soutient 

l’activité des établissements d’accueil du jeune enfant par l’octroi de ladite subvention et fait 

de l’accueil des enfants en situation de handicap ou de pauvreté une de ses priorités. Elle 

contribue également à la régulation du secteur de la petite enfance afin de pérenniser l’offre 

d’accueil collective existante, poursuivre le rééquilibrage territorial et social de l’offre et 

participer à son développement. 

Le présent addenda vient consolider la convention de subvention Psu en cours de validité 

signée entre le gestionnaire et la Caf.  

Le pourcentage de financement est accessible sur le Caf.fr dans le cadre de la communication 

des barèmes annuels. 

Le financement de la subvention Psu  

Le montant annuel de la subvention Psu versé à un équipement est obtenu par la formule 

suivante : 

[(Nombre d’heures 

ouvrant droit dans 

la limite de la 

capacité théorique 

maximale 

 

X 

66% du minimum 

entre le barème 

Ps et prix de 

revient par heure 

réalisée 

 

- 

Total des 

participations 

familiales 

déductibles] 

 

X 

Taux de 

ressortissants du 

régime général 

+ 

6 heures de 

préparation à 

l’accueil de l’enfant 

 

X 

Nbre d’enfants 

inscrits et ayant 

fréquentés la 

structure au 

moins une fois en 

N 

 

X 

66% du 

minimum entre 

le barème Ps et 

prix de revient 

par heure 

réalisée 

 

X 

Taux de 

ressortissants du 

régime général 

 

Le prix de revient horaire est plafonné annuellement : 

• Si le prix de revient réel horaire < prix de revient plafond déterminé selon le niveau 

de service, retenir le prix de revient réel  

• Si le prix de revient réel horaire >prix de revient plafond déterminé selon le niveau de 

service, retenir le prix de revient plafond déterminé selon le niveau de service  

A compter de 2025, le financement des heures dites « de concertation » sera majoré et révisé 

au profit du dispositif des heures de « préparation à l’accueil de chaque enfant » (barème 

diffusé sur la Caf.fr). 
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Le financement des journées pédagogiques 

La branche Famille finance jusqu’à 3 journées pédagogiques par an et par établissement. La 

Caf compensera à compter de 2024, l’intégralité de la Psu et des participations familiales non 

perçues à l’occasion de ces journées pédagogiques, dans la limite maximale de trois journées 

par an et par Eaje et plafonné à 10 heures par jour.  

 

Nbre de 

journées 

pédagogiques 

(plafonné à 3 

jours) 

 

 

X 

 

10 

heures 

 

 

X 

Nbre places 

autorisation de 

fonctionnement 

en cours de 

validité 

 

 

X 

66% du minimum 

entre le barème Ps 

et prix de revient 

par heure réalisée 

 

 

X 

Taux de 

Régime 

Général 

 

Le financement du bonus inclusion handicap 

Pour l’année N, le montant total du bonus « inclusion handicap » pour un Eaje dépend : 

- Du pourcentage d’enfants porteurs de handicap inscrits dans la structure au cours de 

l’année N ; 

- Du coût par place de la structure (plafonné) de l’année N ; 

- Du taux de financement « inclusion handicap », composé de trois tranches ; 

- Du nombre de places agréées (maximum de l’année).  

 

D’un montant maximum par place et par an, il est versé pour toutes les places de la structure, 

dès l’accueil d’un premier enfant en situation de handicap.  

Ainsi, le montant total du bonus pour un Eaje est calculé selon la formule :  

Places agréées 

(maximum de 

l’année) 

X % d’enfants 

porteurs de 

handicap 

X Taux de 

financement 

X Coût par place dans 

la limite du plafond 

de coût par place 

 

Chaque composante de cette formule de calcul est définie ci-après :  

Détermination du taux de financement à retenir dans le calcul : le taux de cofinancement à 

retenir varie en fonction du pourcentage d’enfants porteurs de handicap accueillis dans la 

structure.  

 

Nombre d’enfants bénéficiaires de l’Aeeh + nombre d’enfants dont le handicap est en cours de détection 

inscrits dans la structure au cours de l’année N x 100 

Nombre total d’enfants inscrits au cours de l’année N 
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Tout enfant bénéficiaire de l’Aeeh ou dont le handicap est en cours de détection qui aura 

fréquenté au moins une fois l’Eaje dans l’année, quel que soit son temps de présence, devra 

figurer sur le registre d’inscription de l’équipement et être comptabilisé dans le nombre 

d’enfants porteurs de handicap inscrits dans la structure. 

Détermination du coût par place à retenir dans le calcul :  

le coût par place se détermine selon la formule détaillée ci-dessous et est plafonné selon le 

barème national 

Total des dépenses de la structure de l’année N 

Nombre de places figurant dans l’agrément Pmi (maximum de 

l’année)  

Nombre de places à retenir dans le calcul : le nombre de places retenu est celui défini dans 

l’autorisation ou l’avis d’ouverture délivrée par le président du Conseil départemental. Il s’agit 

du nombre de places de l’équipement pour la subvention en N. Dans le cas où le nombre de 

places a augmenté ou diminué en cours d’année, on retient le nombre maximum de places de 

l’année.  

Le financement du bonus mixité sociale 

Le bonus « mixité sociale » est calculé en fonction des participations familiales moyennes 

facturées par la structure. Il consiste en un forfait de financement attribué à l’ensemble des 

places de la structure si le montant des participations familiales moyenne est faible. Ce 

montant est déterminé par tranche et publié annuellement par la Cnaf lors de la publication 

des barèmes (diffusée sur le caf.fr). 

 

Places agréées (maximum de l’année) X Forfait selon le montant des participations 

familiales moyennes horaires 

 

Détermination du montant horaire moyen des participations familiales : le montant horaire 

moyen des participations familiales retenu pour le calcul du bonus au titre de l’année N est 

défini comme suit : 

Montant total des participations familiales au titre de l’année N 

(compte 7061) 

Nombre d’heures total facturées au titre de l’année N 
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Le financement du bonus territoire/Ctg 

Le montant forfaitaire est calculé par la Caf à partir du montant total de bonus territoire Ctg 

de l’année N-1 / Nombre total de places soutenues par la collectivité et bénéficiant de la Psu 

sur le territoire de compétence donné. 

Le plafond de financement du bonus territoire : 

Le bonus territoire Ctg est plafonné de telle sorte que la somme des participations familiales 

et des subventions de fonctionnement sur fonds nationaux (Psu, bonus mixité sociale, bonus 

inclusion handicap, bonus territoire Ctg …) ne dépasse pas 90% des charges de l’Eaje. 

Le montant du bonus territoire Ctg s’établit donc ainsi :  

 

Nombre de 

places 

soutenues 

par la 

collectivité 

plafonné à 

l’existant 

X 

Montant 

forfaitaire / 

place de l’offre 

existante 

+ 

Nombre de 

places nouvelles 

soutenues par la 

collectivité 

X 

Barème nouvelle 

place Eaje 

 

 























 

 

 

 
 

CONVENTION D’ENGAGEMENT DE SERVICE ET D’HABILITATION INFORMATIQUE  
 

« LIEU D’INFORMATION » 

 
 
 
 
 
Entre 
 
La communauté de commune des Collines du Perche,  
représentée par sa Présidente, Madame GLOANEC-MAURIN Karine 
dont le siège se situe 36 rue Gheerbrant 41170 MONDOUBLEAU 
 
 
 

ci-après dénommée « le lieu d’information », 
 
 
 
et 
 
 
 
La Caisse d’Allocations Familiales de Loir et Cher,  
représentée par sa Directrice, Madame Delphine LEVY 
dont le siège se situe 6 rue Louis Armand 41015 BLOIS CEDEX 
 
 
 

ci-après dénommée « la Caf », 
 
 
 
 
 
il a été convenu ce qui suit : 



 

 

Préambule 
 
Pour faciliter les recherches des familles en matière d’accueil d’enfants, la Caisse nationale des 
Allocations familiales (Cnaf) a créée le site www.monenfant.fr afin de permettre aux familles de 
disposer d’une information personnalisée sur les différents modes d’accueil (collectifs et 
individuels) quel que soit leur lieu de résidence ou de travail.  
 
Ce site recense la quasi-totalité des structures d’accueil (établissement d’accueil du jeune 
enfant et accueils de loisirs). 
 
Dans la perspective d’améliorer l’information des familles et de faciliter leur recherche d’un 
mode d’accueil, la Cnaf souhaite poursuivre et faire évoluer cette offre. 
 
Il s’agit d’enrichir et de compléter le site en permettant aux familles de formuler une demande 
d’information en ligne auprès de lieux d’information habilités sur le territoire. 
 
Cette offre de service va dans le sens souhaité par les pouvoirs publics dans le cadre du 
développement de l’offre d’accueil en direction des jeunes enfants. 
 
Pour ce faire, un service de demande d’information en ligne sur les modes d’accueil est mis à 
disposition des familles, allocataires ou non, ayant un enfant âgé de moins de six ans, ainsi 
qu’aux futurs parents. Il permet aux familles précitées de formuler une demande d’information 
sur les modes d’accueil (crèche collective, assistante maternelle ou garde à domicile) dans les 
communes disposant d’un lieu d’information préalablement habilité informatiquement par la 
Caf du territoire concerné. 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de ce service, il est prévu la signature d’une convention 
d’habilitation informatique entre la Caf et le lieu d’information autorisé à recevoir les demandes 
d’information sur les modes d’accueil. 
 
La présente convention a pour but de formaliser entre le lieu d’information et la Caf les 
modalités d’adhésion au service ainsi que les obligations réciproques des parties. 
 
 
Article 1 : Objet de la convention 

 
La présente convention a pour objet de fixer les modalités d’habilitation informatique entre la 
Caf et le lieu d’information afin que ce dernier accède aux demandes d’information sur les 
modes d’accueil émises sur le site Internet « monenfant.fr » concernant la ou les commune(s) 
qu’il couvre. 
 
Pour ce faire, la Caf, autorisée par la Cnaf, habilite informatiquement le lieu d’information à 
accéder à l’Extranet partenaires « monenfant.fr » afin de récupérer les demandes d’information 
sur les modes d’accueil qui y sont mises à disposition, aux formats PDF et XML (flux XML), et 
qui concernent les communes définies à l’annexe n°1 de la présente convention. 
 
Le traitement et le suivi des demandes d’information sur les modes d’accueil formulées sur le 
site « monenfant.fr » sont effectués par le lieu d’information destinataire de ces demandes, 
lesquels en sont seuls responsables. 
 
 



 

 

Les parties conviennent que leurs engagements, tels qu’ils sont déclinés dans le cadre de la 
présente convention, sont assurés et gérés à titre exclusivement gratuit et à des fins 
exclusivement institutionnelles et non commerciales. 
 
 

Article 2 : Obligations et engagements des parties 
 
Les parties reconnaissent être tenues à une obligation générale de conseil, d’information et de 
recommandation, tout au long de la durée de la présente convention. 
 
Pour l’exécution de la convention, les parties ont accès à des données à caractère personnel. 
Elles s’engagent à respecter toutes les dispositions du RGPD et de la loi n°78-17 du 6 janvier 
1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.  
 
Les parties s’engagent à ne pas utiliser les données recueillies à des finalités autres que celles 
spécifiées par la présente convention. Elles s’engagent à ne faire aucune exploitation 
commerciale ou publicitaire des données recueillies. 
 
Le lieu d’information s’engage en particulier à n’utiliser les données recueillies que pour le 
traitement des demandes d’information sur les modes d’accueil qui sont mises à sa disposition 
et pour sa mise en relation avec le demandeur. 
 
Le lieu d’information est tenu au secret professionnel (article 226-13 du code pénal), à 
l’obligation de confidentialité et de discrétion pour tout ce qui concerne les faits, informations, 
études, documents, supports d’information, fichiers informatiques ou non, et décisions dont il a 
connaissance au cours de l’exécution de la présente convention. Il s’interdit notamment toutes 
communications écrites ou verbales sur ces sujets, ainsi que toute remise de documents à des 
tiers, sans l’accord de la Caf.  
 
A ce titre, le lieu d’information s’engage tout particulièrement à : 

- ne pas utiliser les documents et fichiers informatiques à des fins autres que celles 
spécifiées dans la présente convention ; 

- ne prendre aucune copie des documents et fichiers informatiques qui lui sont confiés ; 

- ne pas communiquer les documents et fichiers à d’autres personnes morales ou non, 
privées ou publiques, que celles qui ont qualité pour en connaître ; 

- prendre toutes mesures de sécurité matérielle permettant de conserver les documents et 
fichiers informatiques utilisés dans le cadre de la présente convention et d’éviter toute 
déformation, endommagement et toute utilisation détournée ou frauduleuse de ceux-ci ; 

- ne conserver aucune copie des documents et des fichiers informatiques à l'issue de la 
présente convention et produire une attestation de la destruction de ces données, 
dûment signée par une personne habilitée ; 

- reconstituer les documents et les fichiers qui lui sont confiés et qui viendraient à être 
perdus ou rendus inutilisables par sa faute. 

 
Le lieu d’information s’engage par ailleurs à ne conserver aucune des données à caractère 
personnel recueillies dans le cadre de la présente convention plus de six (6) mois à compter de 
la date de leur transmission. Il produit une attestation de la destruction de ces données dûment 
signées par une personne habilitée dans le mois suivant ce délai de 6 mois. 
 
Il s’engage également à faire respecter les stipulations du présent article par son personnel et 
par toute personne qui interviendrait directement ou indirectement pour son compte, 
notamment ses prestataires de services. Il conclut par ailleurs avec ces derniers un engagement 



 

 

de sécurité et de confidentialité reprenant les obligations prévues au présent article, afin 
d’assurer notamment la mise en œuvre des mesures de sécurité et de confidentialité 
conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés. 
 
La Caf se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour s’assurer 
du respect de ces obligations, tant par le lieu d’information que par ses prestataires de services 
éventuels. Pour ce faire, elle se réserve notamment le droit de demander, à tout moment, au 
lieu d’information, communication de l’engagement de sécurité et de confidentialité prévu au 
précédent alinéa. 
 
Le non respect des obligations décrites au présent article peut entraîner la résiliation de la 
convention aux torts exclusifs du lieu d’information. La responsabilité de celui-ci peut 
également être engagée sur le fondement des articles 226-17 et 226-5 du code pénal. 
 
Ces obligations demeurent valables y compris après la fin de la présente convention. 
 
Le lieu d’information s’engage à informer la Caf du suivi des obligations telle qu’elles sont 
indiquées dans le présent article. 
 
La Caf, tout comme la Cnaf, est garante de l’interface de saisie de la demande, de 
l’enregistrement et de la mise à disposition auprès du lieu d’information. La Caf n’est toutefois 
pas responsable de l’instruction de la demande auprès de la famille ni des suites données à 
celle-ci. 
 

Article 3 : Modalités pratiques relatives à la procédure d’habilitation informatique 
 
Article 3-1 : Demande d’habilitation informatique par un lieu d’information préalablement à 

la signature de la présente convention 
 
Le lieu d’information a effectué sa demande d’habilitation informatique à partir d’une interface 
créée spécifiquement depuis la partie publique du portail www.monenfant.fr. 
 
Les informations demandées portent sur :  
 

- les coordonnées du lieu d’information ; 
- la sélection de la Caf départementale destinatrice de la demande et du lieu 

d’information concerné ; 
- la ou les commune(s) pour laquelle (lesquelles) l’habilitation informatique est 

demandée ; 
- les coordonnées (nom et prénom) de la ou des personnes pour lesquelles l’habilitation 

informatique est demandée.  
 
A l’issue de la saisie de ces informations, le lieu d’information a validé le contenu de sa 
demande d’habilitation informatique, laquelle a été ensuite transmise à la Caf pour traitement. 
Un accusé de réception confirmant la transmission de la demande à la Caf a été envoyé par 
courriel au lieu d’information.  
 
La Caf a vérifié et traité la demande d’habilitation informatique formulée par le lieu 
d’information.  
 
A l’issue du retour de la présente convention signée par le lieu d’information, la Caf procède à 
l’activation de l’habilitation informatique. 



 

 

 
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés, le lieu d’information bénéficie d’un droit d’information, d’accès, de 
rectification, de modification ou de suppression des données qui le concernent, qu’il peut 
exercer en adressant un courrier au Directeur de la Caf en mentionnant le site Internet 
« monenfant.fr ». 
 
 
Article 3-2 : Gestion de la demande d’habilitation informatique par la Caf et l’attribution du 

mot de passe  
 
L’habilitation informatique se compose : 

- de l’adresse électronique de la ou des personne(s) habilitée(s) (identifiant) ; 
- d’un mot de passe modifiable par la ou les personne(s) habilitée(s). 

 
Dès l’activation de la demande d’habilitation par la Caf, un courriel comportant le mot de 
passe est envoyé aux adresses électroniques de toutes les personnes nominativement présentes 
dans la demande d’habilitation informatique effectuée en ligne par le lieu d’information.  
 
Le mot de passe est créé aléatoirement par le système informatique. Il est obligatoirement 
composé d’une structure alphanumérique, sensible à la casse. Lorsqu’il est généré pour la 
première fois, sa longueur est de huit caractères. Il doit obligatoirement être changé lors de la 
première connexion et doit alors comporter au moins huit caractères. 
 
La Caf n’a pas connaissance du mot de passe et ne gère pas les mots de passe. La ou les 
personne(s) habilitée(s) peut ou peuvent à tout moment modifier leur mot de passe. 
 
Il n’existe aucune interface de modification de demande d’habilitation en ligne. Toute 
demande de modification de l’habilitation informatique doit faire l’objet d’une demande exprès 
à la Caf. 
 
En cas de perte ou de vol du mot de passe, le lieu d’information doit effectuer une nouvelle 
demande de mot de passe à partir de l’interface du portail www.monenfant.fr. Pour ce faire, il 
renseigne son identifiant et un texte présenté à l’écran. Le système informatique génère 
automatiquement un nouveau mot de passe envoyé par courriel à l’adresse mail indiquée par 
le lieu d’information. Ce mot de passe doit à nouveau être personnalisé lors de la première 
connexion. 
 
Dans le cadre de la présente convention, les personnes pour lesquelles la Caf délivre une 
habilitation informatique nominative sont listées à l’annexe n°1.  
 
 
Article 3-3 : Modalités d’accès  
 
Pour accéder au site www.monenfant.fr, les parties conviennent que la personne habilitée 
informatiquement se connecte sur le site www.monenfant.fr. Elle saisit son identifiant et son 
mot de passe attribué lors de son habilitation informatique. 
 
 
 
 
 
 



 

 

Article 3-4 :   Engagements du lieu d’information habilité 
 
Le lieu d’information habilité informatiquement s’engage à ne transmettre les codes d’accès 
qu’à ses agents ou salariés habilités nominativement et informatiquement pour ce faire. 
 
Il s’engage donc à ne pas transmettre ces codes d’accès à des personnes physiques ou morales 
autres que ses agents ou salariés précités. 
 
Il s’engage également à ce que ses agents ou salariés habilités informatiquement ne s’échangent 
pas ces codes d’accès, lesquels leur sont personnels. 
 
Le lieu d’information s’engage à informer la Caf de tout changement ou fin de mission d’un de 
ses agents ou salariés habilités informatiquement. 
 
Les parties conviennent que la Caf mettra en œuvre les dispositifs de contrôle des connexions 
lui permettant de vérifier le respect des stipulations de la présente convention. 
 
Le lieu d’information s’engage à récupérer les demandes dans un délai de 8 jours calendaires  à 
compter de l’envoi du courriel de notification. Il s’engage à traiter les demandes des familles et 
à en assurer le suivi dans les meilleures conditions. Il s’engage à mettre tous les moyens en 
œuvre et à apporter tous ses soins au traitement et au suivi des dites demande. 
 

Article 4 : Durée et résiliation de la convention 
 
La présente convention prend effet à la date de signature figurant ci-dessous. 
 
Sa durée est d’un an renouvelable par tacite reconduction. 
 
La présente convention peut être résiliée expressément chaque année par l’une ou l’autre des 
parties, sous réserve du respect d’un délai de préavis de trois mois précédant la date 
d’échéance annuelle. Cette résiliation est formalisée par lettre recommandée avec avis de 
réception valant mise en demeure. 
 
En cas de non exécution des stipulations prévues au sein de la présente convention ou 
d'utilisation abusive ou non autorisée des données objets de la présente convention par le lieu 
d’information, la Caf pourra résilier la présente convention à tout moment, par courrier. 
 
Ce courrier, adressé par lettre recommandée avec avis de réception, vaudra notification. 
 
La résolution interviendra sans préjudice de tous dommages et intérêts. 
 
En cas de résiliation de la présente convention, les parties seront tenues des engagements pris 
antérieurement à celle-ci jusqu’à leur terme. 
 

Article 5 : Exécution formelle de la convention 
 
Toute modification de la présente convention et de son annexe ne pourra être prise en compte 
qu’après la signature d’un avenant par la Caf et le lieu d’information. 
 
Dans l’hypothèse où une ou plusieurs de ses stipulations serai(en)t considérée(s) comme non 
valable(s) ou non opposable(s) par une juridiction compétente ou par un texte de loi, cette (ces) 
stipulation(s) sera(ont) supprimée(s) sans que la validité ainsi que l’opposabilité des autres 



 

 

stipulations de la présente convention n’en soient affectées, et les parties s’entendront pour les 
remplacer par d’autres juridiquement valables. 
 
En cas de difficulté d’interprétation entre l’un quelconque des titres et une quelconque des 
clauses, le contenu de la clause prévaudra sur le titre. 
 

Article 6 : Responsabilité 

Chacune des parties est responsable de tous les risques et litiges provenant de ses propres 
activités et des informations échangées ainsi que toute obligation mise à sa charge dans le 
cadre de la présente convention. 
 
La responsabilité de la Caf, ou de la Cnaf, ne saurait être recherchée en cas de déformation, 
d’endommagement, d’usage détourné ou frauduleux par le lieu d’information des données qui 
lui sont transmises. 
 

Article 7 : Règlement des litiges 

Les parties s’efforceront de régler à l’amiable toute difficulté dans la mise en oeuvre de la 
présente convention. 
 
Dans l’hypothèse où aucune solution ne serait trouvée, le litige sera porté devant les 
juridictions compétentes. 
 
 
Fait en double exemplaire à Blois, le 9 avril 2024 
 
 
Le lieu d’information      La Caf de Loir et Cher 
 
 
 
 
 
 
Madame la Présidente      Madame la Directrice 
 



 

 

ANNEXE 1 à la convention d’habilitation informatique  
 

« Lieu d’information » 
 
 
 
 
 
Conformément à l’article 3-2 de la convention d’habilitation informatique, les personnes 
habilitées informatiquement par la Caf de Loir et Cher pour accéder à l’Extranet partenaires 
« monenfant.fr » pour récupérer les demandes d’information sur les modes d’accueil qui y sont 
mises à disposition pour les communes de la CCCP est : 
 
 

- TREMBLIN Clémence, Référente RPE 
 
 
 
Fait en double exemplaire à Blois, le 9 avril 2024 
 
 
 
Le lieu d’information      La Caf de Loir et Cher 
 
 
 
 
 
 
Madame la Présidente     Madame la Directrice 
 
 





   1/6  

 
 REGLEMENT INTERIEUR 2024 – 2025     

                 Garderies, Accueil de loisirs, Restauration scolaire 
 

             Ce règlement est valable du 2 Septembre 2024 au 31 août 2025.   
 
 

Toute inscription à un service vaut acceptation de ce règlement 
 
 

SOMMAIRE 
 
I – Présentation et fonctionnement des services 
 

a) Restauration scolaire         page 2 
b) Garderie périscolaire 
c) Accueil de loisirs 

1 – Accueil pour les mercredis hors vacances scolaires                             page 3 
2 – Accueil pour les jours de petites vacances      
3 – Accueil pour les grandes vacances                 
4 - Conditions de départ de l’enfant  

d) Conditions de départ de l’enfant    
e) Transport scolaire 

      
II – Conditions d’admission et inscription de l’enfant      page 4 
 

a) Restaurant scolaire : fiche inscription /annulation/ inscription occasionnelle    
b) Accueil périscolaire et de loisirs : fiche d’inscription       

 
III – Médicaments           page 5   
 
IV- Accord du règlement          page 5                       
 
V- Tarifs   
              

a) Restaurant scolaire         page 5 
b) Accueil périscolaire et de loisirs        page 6 

 
VI – Modalités de paiement   
         
ANNEXE 1 : Règles de vie 
ANNEXE 2 : Fiche d’informations 
ANNEXE 3 : Tarifs garderies et centre de loisirs 
ANNEXE 4 : Coordonnées utiles  
 
 
 
 
 
 

 
RAPPEL : Les familles inscriront obligatoirement leurs enfants aux services périscolaires par le biais du portail famille sur 
internet 
En cas de force majeure et de dysfonctionnement du portail famille, les inscriptions seront prises en compte : Suite à un 
appel téléphonique au 02 54 89 71 14 et doublé d’un mail à accueil@cc-collinesperche.fr 
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I- Présentation et fonctionnement des services 
 

a) Restaurant scolaire 
La cantine scolaire n’a pas un caractère obligatoire, c’est un service rendu aux familles, elle a pour objet d’assurer dans 
les meilleures conditions d’hygiène et de sécurité, la restauration des enfants scolarisés. Ce règlement est complété par 
une charte du savoir-vivre et du respect mutuel qui sera également affichée au restaurant (ANNEXE 1/2).Tout incident est 
signalé par le biais d’une fiche d’informations. 
Les enfants sont confiés par leurs professeurs aux accompagnateurs dès la fin de la classe lorsqu’ils sont inscrits au 
service. Ils restent impérativement sous la responsabilité des accompagnateurs jusqu’au retour des enseignants ou 
jusqu’à leur reprise par les parents ou toute autre personne majeure désignée par écrit par les parents ou le représentant 
légal. 
Les enfants, suivant leur lieu de scolarisation, peuvent être amenés à se déplacer à pied. Les trajets entre l’école et la 
cantine ou le self se font dans l’ordre et le calme. Les enfants doivent être rangés par deux et observer la plus grande 
discipline. 
Aucune personne étrangère aux services n’est autorisée à rentrer dans l’enceinte des locaux sans autorisation préalable 
du président de la Communauté de Communes. 
En raison des mesures d’hygiène et de sécurité, aucun repas ne peut être sorti des locaux du restaurant scolaire. 
 

b) Garderie périscolaire  
La garderie périscolaire fonctionne les matins et soirs des jours d’école, les enfants sont accompagnés par le personnel 
encadrant. 
 

Pour une meilleure organisation et prise en charge des enfants, les parents indiqueront sur le portail famille, la 
fréquentation de leur enfant au service de la garderie. Toute modification devra être signalée à l’avance sur le portail 
famille : https://portail.berger-levrault.fr/CdCCollinesDuPerche41170/accueil 
Afin de faciliter l’organisation du personnel encadrant et des goûters, il est demandé d’effectuer les réservations à la 
semaine. Les goûters et les encadrants sont prévus en fonction du nombre d’inscrits. 
Il reste possible de réserver une garderie du soir, le matin même avant 8h, ou de l’annuler avant 8h, celle-ci ne vous sera 
pas facturée (hors jours fériés et week-end). 
Il est possible de réserver ou d’annuler une garderie du matin, la veille avant 18h (hors jours fériés et week-end). 
 
 

Pour la garderie du matin, en cas de non-fréquentation de l’enfant, le dernier créneau du matin sera facturé et une 
majoration de 2€ sera appliquée. En cas de non inscription, les créneaux fréquentés seront facturés et une majoration de 
2€ sera appliquée 
 

Pour la garderie du soir, en cas de non-fréquentation de l’enfant, le 1er créneau sera facturé et une majoration de 2€ sera 
appliquée 
Dans le cas ou des enfants non prévus dans les effectifs seraient présents à la garderie du soir, et en cas de non 
inscription, les créneaux fréquentés seront facturés et une majoration de 2€ sera appliquée pour toute réservation 
effectuée après 8h le matin. 
En cas de non inscription, l’accueil de votre enfant pourra être refusé si le nombre d’encadrants n’est pas suffisant. 
 

Pour les enfants concernés par un regroupement pédagogique, les inscriptions sont possibles dans une seule garderie 
pour les matins et le soir. L’alternance entre les garderies sur un créneau n’est pas possible.  

A la garderie, les enfants ont la possibilité de faire leurs devoirs tout en sachant qu’il n’y a pas le silence absolu autour 
d’eux. Selon les effectifs, l’agent peut aider les enfants mais n’est en aucun cas responsable si les devoirs ne sont pas 
effectués. C’est aux parents de vérifier et de terminer les devoirs avec leurs enfants. 
 

c) Accueil de loisirs  
Le Centre de loisirs commun à tous les enfants de la communauté fonctionne les mercredis toute la journée (9h-17h) 
hors vacances scolaires et tous les jours (selon un effectif minimum d’enfants) pendant les périodes de vacances sauf 3 
semaines en août, une ou 2 semaines à Noël (selon les effectifs) et le week-end de l’Ascension selon les calendriers. Son 
but est d’accueillir les enfants afin de leur proposer des activités de loisirs. 
 
Attention : 
- Toute inscription est définitive et toute absence est facturée. 
En cas de présence d’un enfant sur un créneau non réservé du centre de loisirs, une majoration de 10€ par jour sera 
appliquée (cf délib du 18/05/2022). 
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- En cas d’absence pour maladie sur présentation d’un certificat médical sous 48h, trois jours de carence seront facturés. 
- Si le nombre d’enfants inscrits est insuffisant, l’ALSH se réserve le droit de fermer. 
- Une priorité est donnée aux demandes d’inscriptions des enfants domiciliés sur le territoire et pour la semaine 
complète. Les enfants hors communauté de communes ne sont pas prioritaires, ils seront accueillis seulement si des 
places sont disponibles et selon la capacité d’accueil accordée par la SDJES. 
Le centre de loisirs est ouvert de 9h à 17h avec possibilité de garderie avant (à partir de 7h00) et après (jusqu’à 18h30) 
pour les mercredis et petites vacances. 
Pour la bonne organisation des activités sur site, un accueil est possible jusqu’à 9h30 maximum. Pour les sorties 
extérieures, il peut vous être demandés d’arriver plus tôt. 
Après validation de votre demande d’inscription, aucun désistement ne sera accepté. Toute inscription est ferme et 
définitive et sera facturée. 
 

1) Accueil pour les mercredis hors vacances scolaires (places limitées) : 
 

La famille est dans l’obligation de réserver à l’année afin que la communauté de communes puisse prévoir le nombre 
d’encadrants nécessaires. Une modification d’inscription peut être demandée 15 jours avant pour des situations 
spécifiques (cas force majeure) en envoyant un mail à accueil@cc-collinesperche.fr.  
Les inscriptions ponctuelles seront acceptées selon le nombre de places disponibles. Les inscriptions doivent être 
demandées avant le lundi à 8h00 (hors jours fériés et week-end.) sur le portail famille. Les enfants inscrits sur la demi-
journée « après-midi avec repas » seront accueillis directement au restaurant scolaire de Cormenon à partir de 12h00. 
Il est impératif de réserver à l’année les garderies du mercredi du centre de loisirs et la journée en même temps. Il est 
possible d’annuler ou réserver une garderie du matin (avant 18h la veille) ou du soir (avant 8h le matin). 
 

2) Accueil des petites vacances (places limitées) : 
 

Etant donné qu’il s’agit d’une réservation anticipée, toutes les formules sont laissées à votre convenance (journée ou ½ 
journée avec ou sans repas). Les inscriptions seront clôturées 15 jours avant le début des vacances. Il est impératif de 
réserver les garderies de la semaine du centre de loisirs et les journées en même temps. Il est possible d’annuler ou 
réserver une garderie du matin (avant 18h la veille) ou du soir (avant 8h le matin). 
Une priorité sera donnée aux familles dont les enfants seront inscrits à la semaine (Du lundi 9h au vendredi 17h ou du 1er 
jour de vacances au dernier jour de vacances en cas de semaine incomplète). Les enfants non-inscrits en journée 
complète sur la semaine entière, auront une majoration de 5€ par sortie organisée (Délibération du 19/05/16). 
L’accueil sur la dernière semaine d’août se fait dans les locaux de l’école de Cormenon et les tarifs pour les petites 
vacances sont appliqués. 
Pour les petites vacances, les repas du midi sont pris au restaurant scolaire de Cormenon. Concernant le goûter de 
l’après–midi, tous les enfants bénéficient de ce repas établi par le responsable (laitage, céréales et fruit). 
 

3) Accueil pour les grandes vacances au Parc Hippique (places limitées) 
       (Juillet et 1ère semaine d’août selon les effectifs et selon le calendrier) : 
 

Pour une meilleure gestion des effectifs, les inscriptions se feront uniquement à la semaine.  La période d’inscription vous 
sera communiquée (en général, en avril / mai). 
Le centre de loisirs est ouvert de 9h à 17h avec possibilité de garderie avant (à partir de 7h30) et après (jusqu’à 18h30). 
Les enfants devront être scolarisés, propres et ne plus porter de couches pour être accueillis au centre de loisirs. 
Pour les grandes vacances, les repas du midi et les goûter sont livrés par un prestataire et pris au sein du centre de loisirs. 
 

d) Conditions de départ de l’enfant  
Le départ des enfants devra obligatoirement se faire avec le responsable légal ou une des personnes majeures déclarées 
sur la fiche d’inscription ou par courrier signé du responsable légal adressé au directeur du service.  
Les horaires d’accueil devront être scrupuleusement respectés. 
Une pénalité de retard sera facturée à hauteur de 5 € par quart d’heure (Délibération N°3810 du 23/09/10). 
Il est possible d’annuler ou réserver une garderie du matin (avant 18h la veille) ou du soir (avant 8h le matin). 
 
Dans le cas de retards répétés et non justifiés : 
 Le directeur essaiera alors de contacter la famille de l’enfant et pourra, en dernier recours, décider de confier l’enfant 
aux autorités compétentes (gendarmerie) si aucun moyen n’a été trouvé. 
 Le directeur pourra décider de ne plus accepter l’enfant. 
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e) Transport scolaire  
Les enfants inscrits au transport scolaire seront pris en charge par les agents de la Communauté de Communes à la 
descente et la montée dans le bus. L’éventuel temps d’attente entre la fin des cours et l’arrivée du car n’est pas facturé 
aux familles. Les inscriptions sont à faire sur le site de la Région Centre Val de Loire : www.remi-centrevaldeloire.fr à 
compter de début juin et jusqu’à mi-juillet.  
Un tarif forfaitaire sera facturé aux familles pour les enfants non-inscrits au transport scolaire et pris en charge par les 
agents dans l’attente de l’arrivée de leurs parents. En cas de retard des parents à l’arrivée du car, le premier créneau de 
garderie sera facturé. 
 

II- Conditions d’admission et inscription de l’enfant 
 

L’inscription aux services (restauration scolaire, garderie, centre de loisirs) s’effectue uniquement sur le portail famille 
(Le code d’accès vous est transmis au préalable. Pour les familles qui ont déjà créé leur compte, les identifiants restent 
valides.) 
 

Les inscriptions s’effectuent pour l’année scolaire. 
 

L’accès aux services ne sera accessible aux familles que sous les conditions suivantes : 
 Avoir transmis les pièces demandées par le biais du portail avant le 5 juillet 2024. 
Si les parents n’ont besoin d’aucun service, il leur est fortement conseillé de créer un compte (en cas d’urgence) sur le 
portail famille. 
 

  Les parents devront obligatoirement être à jour du paiement de toutes leurs factures émises par la Communauté 
lors de toute inscription à un service. 

 
a) Restaurant scolaire 

 

INSCRIPTION A L’ANNEE : 
Les parents inscriront ou non leur(s) enfant(s) au service au début de l’année scolaire sur le portail famille. 
 
INSCRIPTION OCCASIONNELLE : 
Pour les enfants non-inscrits à l’année, des inscriptions occasionnelles pourront être prises au plus tard 48h à l’avance 
avant 8h sur le portail famille. Un tarif occasionnel sera appliqué.  
En cas de force majeure, contactez le secrétariat au 02.54.89.71.14 
Une cantine annulée le jour même sera facturée. 
 
ANNULATION DE REPAS : 
Les repas ne seront pas facturés lors : 
- des sorties ou voyages scolaires dans le cas où les familles fournissent le pique-nique à la demande des enseignants.  

- Maladie de l’enfant avec trois jours de carence : appeler le secrétariat pour prévenir de l’absence de l’enfant ( : 02 
54 89 71 14) et fournir un certificat médical dans les 48 heures.  S’il n’y a pas de certificat médical ou si celui-ci est donné 
au-delà des 48h, les repas seront facturés. 

- Pour les rendez-vous médicaux et hospitalisations prévus, la carence ne s’appliquera pas si un justificatif (convocation 
ou bulletin d’hospitalisation) de rendez-vous est fourni au plus tard 48h à l’avance. 

- En cas d’hospitalisation non prévue, merci de contacter le secrétariat dans les 48h afin d’échanger sur le retour de 
l’enfant. 

- Grève 
En cas de grève de l’Education Nationale un service minimum d’accueil étant assuré par la communauté de communes, le 
service de restauration scolaire est ouvert. Le repas ne sera pas facturé si vous le décommandez 48h à l’avance. ( : 02 
54 89 71 14 répondeur si besoin). 
- Un forfait de 3 jours par enfant pourra être déduit en fin d’année scolaire en cas de cumul de plusieurs absences : 
absence prévisible (48h à l’avance) des enseignants (hors grève), transport scolaire non assuré en cas d’intempérie…. 
Si les absences sont inférieures à 3 jours, aucune déduction ne sera faite. 
 

Aucune déduction ne sera accordée pour convenance personnelle ou congés annuels des parents. 
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b) Accueils périscolaires et de loisirs 

 

Les services accueillent les enfants dès lors qu’ils sont scolarisés.  
L’inscription de l’enfant est validée par la transmission intégrale de l’ensemble de documents cités ci-après :  

 Fiche de renseignement pour les enfants dans les établissements gérés par la Communauté de Communes 
  Photocopie des pages de vaccinations du carnet de santé ou attestation de vaccination du médecin 
  N° allocataire CAF et MSA  

 Attestation d’assurance (RC famille ou individuelle extrascolaire) 
 Justificatif de domicile 
 

Il est nécessaire de transmettre les pièces actualisées (assurances, vaccins…) pour la nouvelle année scolaire. 
 

Tout dossier incomplet rendra l’inscription non valide. Votre enfant ne pourra fréquenter aucun service. 
 

Pour information, les familles déjà inscrites sur le portail familles pourront transmettre les nouvelles pièces par voie 
(assurances vaccins) dématérialisée sur le portail. Une confirmation de bonne réception des pièces vous sera envoyée et 
le dossier sera validé. 
Le responsable légal de l’enfant s’engage à : 
  Accompagner l’enfant jusqu’au point d’accueil où le responsable notera sa présence. 
  Donner obligatoirement son autorisation pour tout départ de l’enfant en fin de journée.   
Pour être accepté, l’enfant doit être obligatoirement vacciné et être à jour des vaccins contre la diphtérie, le tétanos, la 
poliomyélite (DT Polio). 
Aucun enfant suspect de maladie contagieuse ne peut être reçu dans l’établissement. 
Si, au cours de son accueil, l’enfant subit un accident, il peut être hospitalisé si nécessaire. S’il contracte une maladie, il 
sera isolé, ses parents seront avertis de son état de santé et des éventuelles mesures prises. 
 

III- Médicaments 
 

Aucun médicament ne peut être administré. 
La prestation ne permet pas l’élaboration de repas ou goûter répondant à un régime alimentaire particulier.  
En cas d’intolérance alimentaire, les repas ne peuvent être modifiés. Toutefois, les parents sont conviés à le signaler et 
fournir un certificat de l’allergologue à la Communauté de Communes. 
En cas d’allergie alimentaire ou de soins particuliers, les parents doivent établir un protocole d’accueil (P.A.I) en 
collaboration avec le médecin scolaire et le gestionnaire du restaurant scolaire.  Ce PAI doit être renouvelé avant chaque 
rentrée scolaire. 
Aucun repas amené par les parents ne sera accepté au sein des restaurants scolaires sans P.A.I.  
En cas d’urgence, la famille autorise la Communauté des Collines du Perche à prendre toutes les dispositions nécessaires 
destinées à assister l’enfant en situation de danger. 
 

IV- Accord du règlement 
 

Les responsables légaux doivent se conformer et respecter tous les termes de ce règlement. Toute inscription à un 
service vaut acceptation du règlement par les familles. Toute modification du règlement intérieur relève de la 
compétence du conseil communautaire du 23 mai 2024. Toutes les familles concernées seront informées de son 
évolution éventuelle. 
 

Toute infraction au présent règlement peut donner lieu à une sanction, allant du simple avertissement à l’exclusion 
temporaire ou définitive de l’enfant, ou à sa désinscription partielle ou totale (notamment pour les vacances) par 
décision du Responsable et du Président de la Communauté de Communes. 
 

Tout manquement aux règles élémentaires de sécurité, de respect, aux consignes données par les accompagnateurs 
sera sanctionné à travers la procédure disciplinaire en vigueur. (ANNEXE 1/2). 
 

Toute détérioration imputable à un enfant, intentionnelle ou non, sera à la charge des parents. 
 

V- Tarifs 
 

a) Restaurant scolaire 
La tarification de la restauration est validée par le conseil Communautaire du 14/03/2024 et 23/05/2024. Les tarifs seront 
appliqués à compter du 2 septembre 2024 (ANNEXE 3) 
Rappel : les familles participent financièrement à peine à 50 % du coût de revient d’un repas, la totalité du complément 
étant supporté par la Communauté de communes. 
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b) Accueils périscolaires et de loisirs 

Allocataires CAF et MSA 
La participation financière des familles CAF et MSA est soumise à une modalité de calcul qui tient compte du quotient 
familial. Toute évolution obligatoire qui implique une modification de la participation des familles sera appliquée 
conformément aux décisions du conseil Communautaire du 14/03/2024 et du 23/05/2024. (ANNEXE 3). 
L’aide financière de la CAF et de la MSA vient compléter la participation des familles. 
 

Les quotients de chaque famille sont actualisés par nos services au 1er septembre et 1er janvier de chaque année. En cas 
de changement, les familles devront le signaler au secrétariat et la modification sera prise en compte le mois suivant. 
Aucune régularisation rétroactive ne sera acceptée. 
Tout retard ou refus dans la présentation des documents servant à établir la tarification entraîne l’application du tarif 
maximum. 
Une majoration du tarif de 50% est appliquée pour les enfants ne résidant pas sur le territoire de la Communauté de 
communes pour les garderies, les mercredis, les petites vacances et les grandes vacances. 
 

c) Accueil ADOS 
 

Une adhésion individuelle et annuelle de 8 € est demandée pour les jeunes de la Communauté de Communes des 
Collines du Perche, elle est majorée de 50 % pour les hors Communauté de Communes. 
Des sorties ponctuelles sont organisées avec une participation financière calculée à hauteur de 85 % du coût de la sortie. 
Tarif appliqué conformément aux décisions du conseil Communautaire du 18 Mai 2017. 
 

VI- Modalités de paiement  
 

Les factures seront établies chaque début de mois pour les services fréquentés et adressées aux familles par le trésor 
public le mois précédent. Elles seront consultables sur le portail famille dès traitement par le Trésor Public. 
Les frais de cantine seront mensualisés sur 10 mois. 
 

Si la facturation mensuelle des services est inférieure à 15€, le montant sera reporté et facturé le mois suivant afin 
d’atteindre les 15€, seuil fixé par la trésorerie (L’article L. 1611-5 du CGCT dispose que « les créances non fiscales des collectivités 
territoriales et des établissements publics locaux, à l’exception des droits au comptant, ne sont mises en recouvrement par les ordonnateurs 
locaux que lorsqu’elles atteignent un seuil fixé par décret ». Ce seuil est fixé à 15 € par l’article D. 1611-1 du CGCT). 
 
Dans l’hypothèse, où le montant cumulé des services facturés à la fin de l’année scolaire ou lors du départ de l’enfant, 
reste inférieur, un forfait de 15€50 sera facturé. 
Le délai de règlement sera indiqué sur la facture. 
Les règlements peuvent être effectués : 

 par Prélèvement bancaire (fournir un R.I.B.) 
 par virement bancaire (coordonnées bancaires indiquées en bas de la facture)  
 par chèque à l’ordre du Trésor Public à l’adresse indiquée sur l’avis des sommes à payer. 
 en numéraire ou carte bancaire (dans la limite de 300€) aux bureaux de tabac de Mondoubleau et Couëtron-au-
Perche 
 en CESU (toutes activités hors frais de repas pour les enfants – 6 ans) 

Les bons CAF ou MSA doivent être remis au directeur lors de l’inscription de l’enfant (pour le centre de loisirs seulement).  
En cas de non-paiement, des frais d’huissier sont appliqués par le trésor public et l’inscription sera suspendue. Pour 
pouvoir retrouver le bénéfice des prestations souscrites, les dettes antérieures ainsi que les frais annexes devront être 
réglés. 
En cas de difficultés financières, se rapprocher des services sociaux (MSA :  02 54 44 87 87 ou MDCS :  
 02 54 73 43 43) ou du secrétariat. En cas d’aide allouée par un service social, elle devra être justifiée de l’organisme 
payeur par l’envoi d’une confirmation écrite qui précisera la durée de la prise en charge. 
Si aucun accord n’est possible pour le règlement des impayés entre le délégataire et la famille, le dossier sera transmis à 
un huissier de justice. 
 
Pour tous renseignements ou suggestions permettant d’améliorer le service que nous vous proposons, les responsables 

des services sont à votre disposition.  N’hésitez pas à les contacter. 
 

Attention, avant toute contestation de votre facture, vous aurez bien pris connaissance du 
règlement intérieur que vous avez lu et approuvé au moment de l’inscription de votre enfant. 



ANNEXE 1 
 

Charte du savoir-vivre et du respect mutuel 

 
Pour une meilleure participation de tous les enfants à l’ambiance générale de la cantine, 
quelques consignes faciles à appliquer.  

      
 

 Avant le repas :  
 
- je vais aux toilettes qui ne sont pas un lieu de jeux 
- je me lave les mains  
- je me mets en rang quand on me le demande, après avoir 
ramassé mes affaires 
- je marche en rang, en obéissant aux consignes et aux règles 
de sécurité 

  

 Pendant le repas :  
 
- je me tiens bien à table, je mange convenablement à table, je 
reste assis à ma place et je parle sans crier durant le repas 
- je goûte à tout  
- je ne joue pas avec la nourriture  
- je ne crie pas, je ne me lève pas sans raison 
- je respecte le personnel de service et mes camarades  
- je range mon couvert et je sors de table en silence, sans 
courir, après autorisation du personnel 
-je demande l’autorisation de me rendre aux toilettes 
  

 

. 

 

 

 Pendant la récréation : 
  
- je joue sans brutalité  
- je respecte les consignes de sécurité données par le 
personnel  
- je respecte le personnel de service et mes camarades, je ne 
suis pas violent, ni agressif ou méprisant envers les autres. Je 
ne me bagarre pas 
- je n’apporte aucun objet dangereux. C’est interdit 
- je me mets en rang quand on me le demande, après avoir 
ramassé mes affaires et je marche calmement  
  

 

 En permanence     
 
- je respecte le personnel de service et mes camarades 
- j’agis avec chacun comme j’aimerais qu’on le fasse avec moi 

 

   

 
Ces règles de vie s’appliquent à tous les services de la Communauté de Communes : restaurants 
scolaires, garderies et centre de loisirs. 
 
En cas de non-respect, une fiche d’information sera transmise à la famille afin de prévenir du 
comportement de leur enfant. 
 
Des sanctions disciplinaires pourront être mises en place, allant du simple courrier 
d‘avertissement à l’exclusion temporaire ou définitive si le comportement reste inchangé et 
selon le caractère de gravité des faits reprochés. 



36 rue Gheerbrant
               COORDONNEES UTILES                              

41170 Mondoubleau

) 02 54 89 71 14 accueil@cc-collinesperche.fr

ou 07 87 05 79 75

ANNEXE 4

7h30-8h35 et 16h15-19h00

 02 42 02 00 33

Lundi/Mardi/Jeudi/Vendredi

9h00-12h00 / 13h30-16h30 8h45-12h00 / 13h30-16h15

Entremômes

Ecole publique                                                       

de Souday
Rue de la Mairie

Souday
41170 Couëtron-au-Perche

ec-sarge-sur-braye@ac-orleans-tours.fr ec-souday@ac-orleans-tours.fr

Lundi/Mardi/Jeudi/Vendredi

8h45-12h15 / 13h45-16h15

Lundi/Mardi/Jeudi/Vendredi

Ecole Primaire                                                            

Louis Nobillot Mondoubleau

23 Rue St Denis

41170 Mondoubleau

 02 54 80 71 93  02 54 80 78 17

Ecole publique                                          
de Sargé sur Braye

7 Rue André du Vigneau

41170 Sargé-sur-Braye

 02 54 72 73 44
41170 Cormenon 41170 Mondoubleau

Ecole publique                                             

de Choue
Ecole publique                                                                

St Exupéry de Cormenon
Ecole publique                                                 

Maternelle de Mondoubleau

Place de la Mairie Rue du Coteau du Parc 22 Rue Leroy

41170 Choue

Local contiguë à l’école de Cormenon

 02 54 80 85 46  02 54 80 83 94

à Sargé-sur-Brayeà Mondoubleau

Maison Consigny - Rue St Denis

Les Petits Diables

 02 54 80 83 52

 Les Petits Monstres

Rue du Coteau du Parc Impasse des écoles 

Les Petits Loups

7h00-8h35 et 16h15-18h00 

Lundi/Mardi/Jeudi/Vendredi

8h45-12h00 / 13h30-16h15

7h30-8h50 et 16h15-19h00 *7h00-8h45 et 16h25-19h00 *

ec-choue@ac-orleans-tours.fr
ec-saint-exupery-cormenon@ac-orleans-

tours.fr
ecm-mondoubleau@ac-orleans-tours.fr

Lundi/Mardi/Jeudi/Vendredi

8h55-11h55 / 13h25-16h25

Garderies

à Souday

Rue de la Mairie

ec-louis-nobillot-mondoubleau@ac-orleans-

tours.fr

8h50-12h00 / 13h30-16h20

Lundi/Mardi/Jeudi/Vendredi

alsh@cc-collinesperche.fr garderie.sarge@cc-collinesperche.fr

 06 48 16 48 58  09 64 42 22 01  02 54 89 79 51 

garderie.souday@cc-collinesperche.frgarderie.cormenon@cc-collinesperche.fr

ou 06 07 47 53 40

* Les enfants et animatrices quittent les locaux, le matin, plus tôt afin d'être à l'heure pour la montée des enfants dans le car à l'école.                        

A l'arrivée du car les enfants sont pris en charge par les agents de la Communauté de communes pendant les temps périscolaires. 

Mercredis et petites vacances : Local contiguë à l’école de Cormenon Garderie : 7h00-9h00 et 17h00-18h30 06 07 47 53 40
alsh@cc-collinesperche.fr

Grandes vacances : Parc hippique - La grande Barre à Choue Garderie : 7h30-9h00 et 17h00-18h30

Restaurants scolaires

Centre de loisirs de 9h à 17h 

SoudaySargé-sur-Braye

Local contiguë à l’école 
Choue Cormenon Mondoubleau

Local contigue à l'école Rue du Coteau du Parc Rue Courtin Local contiguë à l’école 



RESTAURATION SCOLAIRE

Tarif 1  pour les enfants, salariés et stagiaires de la communauté et personnel remplaçant
 forfait mensuel de 55,62 € sur inscription annuelle, forfait annuel (137 jours) sur 10 mois de 556,17 €, soit 4,06 € le repas,

Tarif 2  pour tout autre adulte ayant un lien avec l’activité éducative comme le personnel de l’éducation nationale et
à titre exceptionnel et sur autorisation expresse les parents d’élèves, élus ou autres convives.
 = 6.17 €

Tarif 3 pour les inscriptions occasionnelles
 = 5.42 €

Tarif 4 pour l’accueil de l’enfant  sans repas avec justificatif médical et protocole
forfait mensuel de 31.02 € sur inscription annuelle, forfait annuel (137 jours) sur 10 mois de 310.22 €, soit 2.26 €, d’accueil de l’enfant.

TRANSPORT SCOLAIRE : Temps d'attente pour les enfants non inscrits au transport

Les parents qui ne souhaitent venir qu'à l'arrivée du second enfant qui prend le car, le temps de prise en charge du premier enfant est facturé :

Tarif forfaitaire temps d'attente : Matin 0,50€ et Soir 0,50€

Les familles non présentes à l'arrivée du car le soir, le 1er créneau de garderie sera facturé.

T 1 - 2 - 3 Tranche horaire
Tarif de base 
CAF et MSA

Tarif  facturé aux 
familles CAF et 
MSA prestation 

déduite*

Tranche horaire
Tarif de base CAF et 

MSA

Tarif  facturé aux 
familles CAF et 
MSA prestation 

déduite*

7h00-7h30 0.81 € 0.53 € après école-17h00 2.12 € 1.71 €
Tranche 1 7h30-8h00 0.81 € 0.53 € 17h00-17h30 0.81 € 0.53 €
de 0€ à 850€ 8h00-Ecole 1.22 € 0.80 € 17h30-18h00 0.81 € 0.53 €

18h00-18h30 0.81 € 0.53 €
18h30-19h00 0.81 € 0.53 €

7h00-7h30 0.83 € 0.56 € après école-17h00 2.15 € 1.73 €
Tranche 2 7h30-8h00 0.83 € 0.56 € 17h00-17h30 0.83 € 0.56 €

de 851€ à 1100€ 8h00-Ecole 1.25 € 0.84 € 17h30-18h00 0.83 € 0.56 €
18h00-18h30 0.83 € 0.55 €
18h30-19h00 0.83 € 0.56 €

7h00-7h30 0.85 € 0.57 € après école-17h00 2.18 € 1.77 €
7h30-8h00 0.85 € 0.57 € 17h00-17h30 0.85 € 0.57 €

Tranche 3 8h00-Ecole 1.28 € 0.86 € 17h30-18h00 0.85 € 0.57 €
Supérieur à 1100€ 18h00-18h30 0.85 € 0.57 €

18h30-19h00 0.85 € 0.57 €
*Montant de la prestation : de 0.275€/la demi-heure de présence selon les barèmes en vigueur
A défaut d’annulation dans les temps ou de non inscription à la garderie, une majoration de 2€ sera facturée.

Tarifs Centre de loisirs Mercredis-Petites Vacances

Tarif de base CAF 
et MSA

Tarif  facturé 
aux familles 
CAF et MSA 
prestation 
déduite*

Tarif de base 
CAF et MSA

Tarif  facturé aux familles 
CAF et MSA prestation 

déduite*

Tarif de base CAF et 
MSA

Tarif  facturé aux 
familles CAF et 
MSA prestation 

déduite*

Tarif de base 
CAF et MSA

Tarif  facturé aux 
familles CAF et 
MSA prestation 

déduite*

Tarif de base 
CAF et MSA

Tarif  facturé aux 
familles CAFet MSA 
prestation déduite*

Tranche 1                          
de 0€ à 850€

7.45 € 5.80 € 10.02 € 7.82 € 11.51 € 9.31 € 12.90 € 10.15 € 15.73 € 11.33 €

Tranche 2                           
de 851€ à 1100€

7.98 € 6.33 € 10.54 € 8.34 € 12.04 € 9.84 € 13.42 € 10.67 € 16.81 € 12.41 €

Tranche 3                
Supérieur à 1100€

8.51 € 6.86 € 11.09 € 8.89 € 12.57 € 10.37 € 13.96 € 11.21 € 17.88 € 13.48 €

*Montant de la prestation : de 0.55€/heure de présence en alsh selon les barèmes en vigueur
Tarif forfaitaire garderie mercredi Matin 2€ et soir 2€
En cas de présence d’un enfant sur un créneau non réservé du centre de loisirs, une majoration de 10€ par jour sera appliquée.

HORS COMMUNAUTE DE COMMUNES : Majoration de 50% pour les familles

Journée avec repas  9h - 17h 

MERCREDIS   et      
PETITES VACANCES

Demi-journée sans repas 9h - 12h Demi-journée sans repas 13h -17h Demi-journée avec repas 9h - 13h
Demi-journée avec repas  12h - 

17h

ANNEXE 3 : TARIFS à compter du 2 Septembre 2024

Tarifs Garderies

GARDERIE : Lundi Mardi Jeudi Vendredi
Matin Soir Goûter fourni

Délibéartion du Conseil Communautaire du 14/03/2024 - 23/05/2024



TARIFS ALSH ÉTÉ 2024
3/11 ans et ADOS 12/17 ans

Enfants nés en 2018-2019-2020 Enfants nés en 2015-2016-2017 Enfants nés en 2013-2014

Q1 Q2 Q3 Q1 Q2 Q3 Q1 Q2 Q3
08 au 12/07/24 70 72.5 75 08 au 12/07/24 77.5 80 82.5 08 au 12/07/24 85 87.5 90
15 au 19/07/24 70 72.5 75 15 au 19/07/24 77.5 80 82.5 15 au 19/07/24 85 87.5 90
22 au 26/07/24 70 72.5 75 22 au 26/07/24 77.5 80 82.5 22 au 26/07/24 85 87.5 90
29 au 02/08/24 70 72.5 75 avec camp 2 nuits 83.5 86 87.5 avec camp 4 nuits 171 173.5 176

29 au 02/08/24 77.5 80 82.5 29 au 02/08/24 85 87.5 90
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Convention de mise à disposition individuelle temporaire 

d’un agent administratif communautaire (16heures / semaine)  
 

Entre 
 
La communauté de communes des collines du Perche, représentée par Madame Karine GLOANEC MAURIN, sa 
présidente, autorisée à la signature des présentes par délibération du conseil communautaire en date du 23 mai 2024, 
ci-après désignée « la CCCP », qui décide de mettre à disposition un agent administratif communautaire, d’une part, 
 

Et 
 
La commune de Boursay, représentée par Jean-Paul ROBINET, son maire, autorisé à la signature des présentes par 
délibération du conseil municipal en date du XX mai 2024, ci-après désignée « la Commune », qui bénéficie de la mise à 
disposition d’un agent administratif communautaires, d’autre part, 
 
Vu le code général de la fonction publique et notamment : 

 Son article L512-6 qui énonce que « la mise à disposition est la situation du fonctionnaire réputé occuper son 
emploi qui, demeurant dans son corps ou son cadre d'emplois d'origine, continue à percevoir la rémunération 
correspondante mais exerce ses fonctions hors de l'administration où il a vocation à servir » ; 

 Son article L512-7 qui précise que « la mise à disposition ne peut avoir lieu que dans les conditions suivantes : 
1° Elle doit recueillir l'accord du fonctionnaire ; 2° Elle doit être prévue par une convention conclue entre 
l'administration d'origine et l'organisme d'accueil ». 

 Son article L512-8 qui précise notamment que « la mise à disposition du fonctionnaire est possible auprès :  
1° Des administrations de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, y compris ceux 
mentionnés à l'article L. 5 et des groupements dont ils sont membres ; 2° Des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics » ; 

 Son article L512-9 en application duquel « le fonctionnaire mis à disposition est soumis aux règles 
d'organisation et de fonctionnement du service où il sert, à l'exception des articles L. 1234-9, L. 1243-1 à L. 1243-
4 et L. 1243-6 du code du travail, de toute disposition législative ou réglementaire ou de toute clause 
conventionnelle prévoyant le versement d'indemnités de licenciement ou de fin de carrière ». 

 Son article L512-12 qui détermine que « la mise à disposition du fonctionnaire territorial, mentionnée à 
l'article L. 512-6, ne peut avoir lieu que dans les conditions prévues à l'article L. 512-7 et en informant au 
préalable l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l'établissement public d'origine » ; 

 Son article L512-13 qui qui détermine que « le fonctionnaire territorial peut être mis à disposition pour y 
accomplir tout ou partie de son service, auprès : 1° D'un ou de plusieurs des organismes mentionnés à l'article L. 
512-8 » ; 

 Son article L512-14 qui détermine que « le fonctionnaire territorial peut être mis à disposition auprès de 
collectivités ou établissements mentionnés à l'article L. 4 sur un emploi permanent à temps non complet pour y 
accomplir tout ou partie de son service ». 

 Son article L512-15 qui s’applique dans le champ de la fonction publique territoriale et détermine que « La 
mise à disposition donne lieu à remboursement ».  

 
Vu la demande du 12 mai 2024 de Monsieur le Maire de la Commune de Boursay sollicitant la mise à disposition d’un 
personnel administratif qualifié pour assurer, à hauteur d’un volume de 16 heures par semaine, et sur la période allant 
du 14 juillet au 01 novembre 2024, la continuité du service du secrétariat de la mairie en l’absence pour congés 
maternité de la secrétaire nommée sur le poste ; 
 
Vu le courrier de Madame Annabelle LEROY acceptant le principe de sa mise à disposition auprès des communes de la 
CCCP et des Syndicats auprès desquels elle est actuellement mise à disposition, et son courriel du XX mai acceptant 
d’être mise à disposition de la Commune de Boursay en réponse à la demande du maire de cette commune ; 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 
Objet de la convention 
Il est convenu que, dans l’intérêt d’une bonne organisation des services, la CCCP et la Commune décident de conclure 
une convention de mise à disposition individuelle temporaire d’un agent administratif communautaire pour 
une durée de 16 heures par semaines.  
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Il est précisé que la mise à disposition objet de la présente convention : 

 Vise à répondre à un besoin occasionnel de remplacement d’un agent municipal absent. Elle est prévue sur 
une durée de 16 semaines. Elle ne vise pas à répondre à un besoin de renfort en cas de surcroît d’activité ou 
de compétences spécifiques dans un domaine d’intérêt commun. 

 Ne présente pas un caractère régulier et récurrent.  
 
La présente convention fixe les modalités juridiques, financières et organisationnelles le la mise à disposition 
individuelle partielle. 
 
Périmètre des mises à disposition partielles de service « secrétariat de mairie » 
L’agent administratif mis à disposition assurera uniquement des fonctions de secrétariat de mairie et notamment 
les missions suivantes : 

- Accueil physique, téléphonique et télématique du public dans la double limite des jours et horaires d’ouverture 
de la mairie et de la durée hebdomadaire de la mise à disposition individuelle ; 

- Secrétariat : rédaction de courriers, comptes-rendus et actes : arrêtés, décisions ou délibérations ; 
- Préparation de conseil municipal ou de réunions de bureau ; préparation de séances de travail des 

commissions municipales ; 
- Gestion budgétaire et comptable : émission de titres et mandats, gestion des pièces justificatives, aide à 

l’élaboration des documents et décisions budgétaires de toute nature ; 
- Gestion des personnels, des paies (salaires et charges, déclarations, …) et des congés ou absences ; 
- Gestion des commandes et des approvisionnements courants de la commune ; 
- Tenue de l’état civil ; 
- Suivi administratif des dossiers communaux en cours ; 
- Préparation des élections (le cas échéant) ; 
- Plus généralement, toute mission ressortant usuellement ou statutairement des fonctions de secrétaire 

de mairie, notamment en matière d’urbanisme et de demandes d’autorisation liées au droit des sols ; 
 
La CCCP qui met à disposition de la commune un agent administratif communautaire exerce un contrôle sur la nature 
des tâches confiées. 
 
La participation de l’agent mis à disposition à toutes autres fonction ou mission qui ne relèvent pas de l’activité 
normale de la fonction de secrétaire de mairie n’est pas incluse dans la fiche de poste. Dans ce cas, une participation de 
l’agent ne pourra être autorisée par la présidente de la CCCP que sur sollicitation expresse du maire qui expose la 
nécessité de la présence de l’agent mis à disposition et avec l’accord de l’agent.  
 
 
Modalités de remboursement 
Sauf en cas de prolongation de la présente convention, par voie d’avenant, et d’accord entre les parties, la CCCP 
adressera à la commune une facturation au terme de la mise à disposition. 
 
Remboursement des mises à dispositions sur la base des coûts moyen unitaire horaire (CMUH) 
Sauf exception motivée, documentée et acceptée par l’ensemble des parties, les remboursements s’effectuent sur la 
base des coûts moyens unitaires horaires (CMHU). La valeur de référence est celle d’une heure de secrétariat effectué 
par l’agent mis à disposition pour l’année (2023) multiplié par le nombre d’heures effectuées. 
 
Le CMUH est calculé en se basant sur la rémunération (référence 2023) de l’agent qui est mis à disposition et comporte :  

 Le traitement brut indiciaire, les compléments de rémunération et le régime indemnitaire ; 
 La participation à la prévoyance et le coût de l’assurance statutaire ; 
 Les charges patronales ; 

 
La CCCP supporte les charges d’administration (suivi et établissement des états périodiques, établissement de 
facturation, établissement de la convention et de ses avenants, …) du dispositif de mise à disposition individuelle sans 
les répercuter à la commune. Dans le cas où ces charges viendraient à représenter une valeur relative importante, les 
parties peuvent convenir de les intégrer en sus aux valeurs de remboursement par voie d’avenant à la présente 
convention. 
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Les frais de déplacement professionnels effectués par l’agent mis à disposition avec son véhicule personnel lui sont 
remboursés par la CCCP sur la base de justificatifs. Ces frais figurent sur un état mensuel qui devra être validé par le 
maire. Les déplacements professionnels correspondent aux déplacements rendus nécessaires pour l’exercice des 
missions conformes aux fonctions de secrétaire de mairie pendant le temps de mise à disposition et font l’objet d’un 
ordre de missions signé de l’autorité fonctionnelle, transmis à la CCCP et remis à l’agent mis à disposition. 
 
A défaut de mettre à disposition un véhicule de service, la CCCP supporte les frais de déplacements effectués par 
l’agent avec son véhicule personnel pour rejoindre le lieux de travail (mairie de Boursay) correspondant à la mise à 
disposition sans les répercuter à la commune. En contrepartie, les temps de déplacements (aller et retour) comptent 
dans les horaires de travail convenus dans la présente convention. Au cas où les déplacements venaient à représenter 
une valeur relative importante (notamment dans le cas de séquences de travail nombreuses, fréquentes et de courte 
durée unitaires), les parties pourront convenir de les intégrer en sus aux valeurs de remboursement, et ce par voie 
d’avenant à la présente convention, sous réserve de l’acceptation de l’agent mis à disposition.  
 
En cas de missions en dehors du périmètre de la CCCP, il sera procédé au remboursement des frais de séjours, de 
nuitées ou de restauration. Ces missions extérieures au périmètre de la CCCP font l’objet d’un ordre de mission 
régulièrement signé par l’autorité fonctionnelle et transmis à la CCCP. Les frais induit sont initialement pris en charge 
par la CCCP et refacturé à la commune. 
 
Rémunération complémentaire de l’agent mis à disposition 
L’agent administratif communautaire concerné par une mise à disposition individuelle demeure rémunéré par la CCCP 
qui est sa seule collectivité de rattachement. Il n’est procédé à aucun complément de rémunération par la 
Commune bénéficiaire de la mise à disposition. 
 
 
Date d’effet et durée de la convention 
Compte tenu de la nécessité de continuité de service et du caractère imprévisible de l’absence de l’agent communal à 
remplacer, la présente convention prend effet à compter du 14 juillet 2024. Compte tenu de la nature de l’absence de 
la secrétaire de mairie de Boursay, elle est susceptible de prendre effet avant cette date en fonction des circonstances. 
Elle est conclue jusqu’au 01 novembre 2024. 
Elle est renouvelable, le cas échéant, par voie d’avenant. 
 
Jours et heures de mise à disposition et travail en dehors des heures et jours ordinaires de travail 
Il est rappelé que le temps de travail ordinaire de l’agent mis à disposition est le suivant : 

 Du lundi au jeudi : de 8 heures à 17 heures 30 avec pause méridienne de 1 heure 30 ; 
 Le vendredi de 9 heures à midi ; 

 
La présente convention prévoit la mise à disposition de l’agent administratif à la commune, toutes les semaines :  

- Le mardi entre 8 h 00 et 17h30 pour une durée maximale de 8 heures ; 
- Le jeudi entre 8 h 00 et 17h30 pour une durée maximale de 8 heures. 

 
En dehors des jours et horaires de travail déterminés ci-dessus et rappelés à l’annexe de la présente convention, les 
temps de travail effectués à la demande de l’autorité fonctionnelle (la commune) ouvrent droit à récupération sur les 
quotités d’heures de la commune. Si des nécessités de service ne permettent pas la récupération, les temps effectués 
sont comptés en heures supplémentaires. Dans les deux cas, l’agent mis à disposition donne son accord préalable 
et l’autorisation de travailler en dehors des périodes prévues par la présente convention est prise par l’autorité 
hiérarchique (la CCCP). Les heures supplémentaires éventuelles font l’objet d’une refacturation à la commune. 
 
Si la durée de mise à disposition dépasse un mois, il est établi mensuellement, un état récapitulatif des heures 
supplémentaires, des récupérations accordées. Le maire valide cet état. La CCCP tient un décompte des heures à 
récupérer ou rémunérer. 
 
Même dans le cas où la quotité de travail en dehors des jours et heures de travail fait l’objet de récupération, elle 
ne peut représenter plus de 10% du temp mensuel de mise à disposition de l’agent à la commune. 
 
Congés, absences et remplacements 
Le régime sur les congés et sur l’accord de récupération du temps de travail de la CCCP s’appliquent à l’agent 
administratif mis à dispositions. Les demandes de congés et de récupérations sont acceptées par la présidente de la 
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CCCP après consultation du maire lorsqu’elles concernent des périodes de mise à disposition. Les nécessités de 
service ne peuvent conduire à ce que l’agent mis à disposition se trouve, de fait, en situation de ne pas pouvoir 
faire valoir ses droits à congés annuels et assimilés. 
 
L’agent mis à disposition, absent pour cause de congés annuels et assimilés, de congés de maladie n’est pas 
remplacé quelle que soit la durée de mise à disposition temporaire. 
 
Formation, évolution de carrière, mesures disciplinaires 
La CCCP organise le plan de formation de l’agent mis à disposition. En qualité d’autorité hiérarchique elle prend toutes 
décisions en matière d’évolution de carrière et toutes mesures et décisions en matière disciplinaire. Le cas 
échéant, elle peut être saisie par la commune en matière disciplinaire. 
 
Matériel et fournitures 
La Commune prend en charge le matériel et les fournitures nécessaires à l’exercice des tâches confiées. Elle s’assure de 
leur bon fonctionnement et garantit la sécurité des locaux et installations et la des conditions de travail normales 
et sûres. 
 
Juridiction compétente en cas de litige. 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation de la présente convention ou son application, 
toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. 
 
En cas d’échec des voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l‘interprétation ou l’application de la 
présente convention devra être porté devant le tribunal administratif d’Orléans. 
 
 

Annexes à la convention 
 

Commune de / Syndicat BOURSAY 
Horaires ordinaires  
d’ouverture  
de la mairie 

mardi de 8h00 heures à 17h30 heures 
Jeudi de 8h00 heures à 17h30 heures 
Samedi matin 

Type de mise à disposition Occasionnelle / temporaire 
Début de la mise à disposition 14/07/2024 (premier jour inclus) 
Fin de mise à disposition 01/11/2024 (dernier jour inclus) 
Durée de la mise à disposition 
temporaire 

16 semaines (renouvelables) 

Durée hebdomadaire de la mise à 
disposition temporaire 

16 heures / semaine 
Les temps de trajet résidence administrative / mairie sont comptés dans le 
temps de travail. 

Jours et heures de mise à 
disposition ponctuelle / temporaire 

mardi           de 8h00 heures à 17h30 heures 
Jeudi             de 8h00 heures à 17h30 heures … 
 

CMHU (coût moyen unitaire 
horaire) Heures normales 

30,93 € / heure. 

CMHU  
Heures supplémentaires 

€ / heure. 

 
 
 

Le Maire de Boursay 
 
 
 

Jean-Paul ROBINET 

 
La Présidente de la CCCP 

 
 
 

Karine GLOANEC-MAURIN 
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ARRETE DE MISE A DISPOSITION  

DE MME ANNABELLE LEROY 
REDACTEUR PRINCIPAL DE PREMIERE CLASSE  

(FONCTIONNAIRE) 
 
Madame Karine GLOANEC MAURIN, Présidente de la Communauté de commune des collines du perche (CCCP), 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code général de la fonction publique et notamment les articles L512-6 à L512-17, 
Vu la convention de mise à disposition passée entre la CCCP et la Commune de Boursay annexée au présent arrêté, 
 
Considérant la demande de Monsieur Jean-Paul ROBINET, maire de la commune de Boursay de bénéficier de la mise à 
disposition d’un agent communautaire administratif pour une durée de 16 heures par semaines, à compter du 04 
janvier 2023 pour assurer la continuité du service de secrétaire de mairie en l’absence de l’agent communal pour congés 
de maladie jusqu’au 18 février 2024,  
Considérant que Madame Annabelle LEROY (rédacteur principal de première classe) a pris connaissance de la demande, 
de la convention de mise à disposition et qu’elle a donné son accord pour sa mise à disposition par courriel en date du 
XX mai 2024 ; 
Considérant que l’assemblée délibérante de la CCCP a été préalablement informée de la mise à disposition de Madame 
Annabelle LEROY, 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Madame Annabelle LEROY, (Rédacteur principal de première classe), titulaire est placé(e) à compter du 14 
juillet 2023 à disposition de la commune de Boursay pour une durée de 16 semaines, à raison de 16 heures 
hebdomadaires. 
 
Article 2 : L’intéressée remplira auprès dudit organisme des fonctions de secrétaire de mairie ; 
 
Article 3 : L'intéressée percevra la rémunération correspondant à son grade, versée par la CCCP. 
 
Article 4 : A l’issue de la mise à disposition, l’Intéressée sera réaffectée dans les fonctions qu’elle exerçait précédemment 
ou dans l’un des emplois que son grade lui donne vocation à occuper, dans le respect des règles fixées au deuxième 
alinéa de l’article 54 de la loi du 26 janvier 1984. 
 
Article 5 : Le Directeur général des Services de la CCCP est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l'intéressée et dont ampliation sera adressée au : 
- Préfet de Loir-et-Cher 
- Président du Centre de Gestion, 
- Comptable de la collectivité. 
 

Fait à Mondoubleau le 24 mai 2024 
La Présidente 

 
Karine GLOANEC MAURIN 

 
La Présidente, 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux exercé dans un délai de deux mois à compter de la présente notification, 
éventuellement suivi d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d’Orléans, dans un délai de deux mois à compter, soit de la 
réponse de l’administration soit de la décision implicite de rejet de cette dernière. 
 

Notifié le 27 mai 2024 
L’agent mis à disposition 

 
Annabelle LEROY 
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Convention de mise à disposition individuelle temporaire 

d’un agent administratif communautaire (4heures / semaine)  
 

Entre 
 
La communauté de Communes des collines du Perche, représentée par Madame Karine GLOANEC MAURIN, sa 
présidente, autorisée à la signature des présentes par délibération du conseil communautaire en date du 23 mai 2024, 
ci-après désignée « la CCCP », qui décide de mettre à disposition un agent administratif communautaire, d’une part, 
 

Et 
 
La Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable de Boursay Choue, représentée par Monsieur Emmanuel 
LAUNAY, son Président, autorisé à la signature des présentes par délibération du conseil Syndical en date du XX mai 
2024, ci-après désignée « le SIAEP », qui bénéficie de la mise à disposition d’un agent administratif communautaires, 
d’autre part, 
 
Vu le code général de la fonction publique et notamment : 

 Son article L512-6 qui énonce que « la mise à disposition est la situation du fonctionnaire réputé occuper son 
emploi qui, demeurant dans son corps ou son cadre d'emplois d'origine, continue à percevoir la rémunération 
correspondante mais exerce ses fonctions hors de l'administration où il a vocation à servir » ; 

 Son article L512-7 qui précise que « la mise à disposition ne peut avoir lieu que dans les conditions suivantes : 
1° Elle doit recueillir l'accord du fonctionnaire ; 2° Elle doit être prévue par une convention conclue entre 
l'administration d'origine et l'organisme d'accueil ». 

 Son article L512-8 qui précise notamment que « la mise à disposition du fonctionnaire est possible auprès :  
1° Des administrations de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, y compris ceux 
mentionnés à l'article L. 5 et des groupements dont ils sont membres ; 2° Des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics » ; 

 Son article L512-9 en application duquel « le fonctionnaire mis à disposition est soumis aux règles 
d'organisation et de fonctionnement du service où il sert, à l'exception des articles L. 1234-9, L. 1243-1 à L. 1243-
4 et L. 1243-6 du code du travail, de toute disposition législative ou réglementaire ou de toute clause 
conventionnelle prévoyant le versement d'indemnités de licenciement ou de fin de carrière ». 

 Son article L512-12 qui détermine que « la mise à disposition du fonctionnaire territorial, mentionnée à 
l'article L. 512-6, ne peut avoir lieu que dans les conditions prévues à l'article L. 512-7 et en informant au 
préalable l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l'établissement public d'origine » ; 

 Son article L512-13 qui qui détermine que « le fonctionnaire territorial peut être mis à disposition pour y 
accomplir tout ou partie de son service, auprès : 1° D'un ou de plusieurs des organismes mentionnés à l'article L. 
512-8 » ; 

 Son article L512-14 qui détermine que « le fonctionnaire territorial peut être mis à disposition auprès de 
collectivités ou établissements mentionnés à l'article L. 4 sur un emploi permanent à temps non complet pour y 
accomplir tout ou partie de son service ». 

 Son article L512-15 qui s’applique dans le champ de la fonction publique territoriale et détermine que « La 
mise à disposition donne lieu à remboursement ».  

 
Vu la demande du 14 mai 2024 de Monsieur le Président du SIAEP Boursay Choue sollicitant la mise à disposition d’un 
personnel administratif qualifié pour assurer, à hauteur d’un volume de 04 heures par semaine, la continuité du service 
du secrétariat du SIAEP en l’absence pour congés maternité de la secrétaire nommée sur le poste ; 
 
Vu le courrier de Madame Annabelle LEROY acceptant le principe de sa mise à disposition auprès des Communes de la 
CCCP et des Syndicats auprès desquels elle est actuellement mise à disposition, et son courriel du xx mai acceptant 
d’être mise à disposition de la SIAEP Boursay Choue en réponse à la demande du Président de celui-ci ; 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 
Objet de la convention 
Il est convenu que, dans l’intérêt d’une bonne organisation des services, la CCCP et le SIAEP décident de conclure une 
convention de mise à disposition individuelle temporaire d’un agent administratif communautaire pour une 
durée de 04 heures par semaines.  
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Il est précisé que la mise à disposition objet de la présente convention : 

 Vise à répondre à un besoin occasionnel de remplacement d’un agent syndical absent. Elle est prévue sur une 
durée de 16 semaines. Elle ne vise pas à répondre à un besoin de renfort en cas de surcroît d’activité ou de 
compétences spécifiques dans un domaine d’intérêt commun. 

 Ne présente pas un caractère régulier et récurrent.  
 
La présente convention fixe les modalités juridiques, financières et organisationnelles le la mise à disposition 
individuelle partielle. 
 
Périmètre des mises à disposition partielles de service « secrétariat de mairie » 
L’agent administratif mis à disposition assurera uniquement des fonctions de secrétariat du SIAEP et notamment 
les missions suivantes : 

- Accueil physique, téléphonique et télématique du public dans la double limite des jours et horaires d’ouverture 
de la mairie et de la durée hebdomadaire de la mise à disposition individuelle ; 

- Secrétariat : rédaction de courriers, comptes-rendus et actes : arrêtés, décisions ou délibérations ; 
- Préparation de conseil syndical ou de réunions de bureau ; préparation de séances de travail des commissions 

de travail ; 
- Gestion budgétaire et comptable : émission de titres et mandats, gestion des pièces justificatives, aide à 

l’élaboration des documents et décisions budgétaires de toute nature ; 
- Gestion des personnels, des paies (salaires et charges, déclarations, …) et des congés ou absences ; 
- Gestion des commandes et des approvisionnements courants du SIAEP ; 
- Suivi administratif des dossiers syndicaux en cours ; 
- Plus généralement, toute mission ressortant usuellement ou statutairement des fonctions de secrétaire 

de syndicat ; 
 
La CCCP qui met à disposition du SIAEP un agent administratif communautaire exerce un contrôle sur la nature des 
tâches confiées. 
 
La participation de l’agent mis à disposition à toutes autres fonction ou mission qui ne relèvent pas de l’activité 
normale de la fonction de secrétaire de syndicat n’est pas incluse dans la fiche de poste. Dans ce cas, une participation 
de l’agent ne pourra être autorisée par la présidente de la CCCP que sur sollicitation expresse du Président qui 
expose la nécessité de la présence de l’agent mis à disposition et avec l’accord de l’agent.  
 
 
Modalités de remboursement 
Sauf en cas de prolongation de la présente convention, par voie d’avenant, et d’accord entre les parties, la CCCP 
adressera au SIAEP une facturation au terme de la mise à disposition. 
 
Remboursement des mises à dispositions sur la base des coûts moyen unitaire horaire (CMUH) 
Sauf exception motivée, documentée et acceptée par l’ensemble des parties, les remboursements s’effectuent sur la 
base des coûts moyens unitaires horaires (CMUH). La valeur de référence est celle d’une heure de secrétariat effectué 
par l’agent mis à disposition pour l’année (2023) multiplié par le nombre d’heures effectuées. 
 
Le CMUH est calculé en se basant sur la rémunération (référence 2023) de l’agent qui est mis à disposition et comporte :  

 Le traitement brut indiciaire, les compléments de rémunération et le régime indemnitaire ; 
 La participation à la prévoyance et le coût de l’assurance statutaire ; 
 Les charges patronales ; 

 
La CCCP supporte les charges d’administration (suivi et établissement des états périodiques, établissement de 
facturation, établissement de la convention et de ses avenants, …) du dispositif de mise à disposition individuelle sans 
les répercuter à la SIAEP. Dans le cas où ces charges viendraient à représenter une valeur relative importante, les parties 
peuvent convenir de les intégrer en sus aux valeurs de remboursement par voie d’avenant à la présente convention. 
 
Les frais de déplacement professionnels effectués par l’agent mis à disposition avec son véhicule personnel lui sont 
remboursés par la CCCP sur la base de justificatifs. Ces frais figurent sur un état mensuel qui devra être validé par le 
Président. Les déplacements professionnels correspondent aux déplacements rendus nécessaires pour l’exercice des 
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missions conformes aux fonctions de secrétaire de syndicat pendant le temps de mise à disposition et font l’objet d’un 
ordre de missions signé de l’autorité fonctionnelle, transmis à la CCCP et remis à l’agent mis à disposition. 
 
A défaut de mettre à disposition un véhicule de service, la CCCP supporte les frais de déplacements effectués par 
l’agent avec son véhicule personnel pour rejoindre le lieux de travail (mairie de Boursay) correspondant à la mise à 
disposition sans les répercuter au SIAEP. En contrepartie, les temps de déplacements (aller et retour) comptent dans 
les horaires de travail convenus dans la présente convention. Au cas où les déplacements venaient à représenter une 
valeur relative importante (notamment dans le cas de séquences de travail nombreuses, fréquentes et de courte durée 
unitaires), les parties pourront convenir de les intégrer en sus aux valeurs de remboursement, et ce par voie d’avenant 
à la présente convention, sous réserve de l’acceptation de l’agent mis à disposition.  
 
En cas de missions en dehors du périmètre de la CCCP, il sera procédé au remboursement des frais de séjours, de 
nuitées ou de restauration. Ces missions extérieures au périmètre de la CCCP font l’objet d’un ordre de mission 
régulièrement signé par l’autorité fonctionnelle et transmis à la CCCP. Les frais induit sont initialement pris en charge 
par la CCCP et refacturé au SIAEP. 
 
Rémunération complémentaire de l’agent mis à disposition 
L’agent administratif communautaire concerné par une mise à disposition individuelle demeure rémunéré par la CCCP 
qui est sa seule collectivité de rattachement. Il n’est procédé à aucun complément de rémunération par le SIAEP 
bénéficiaire de la mise à disposition. 
 
 
Date d’effet et durée de la convention 
Compte tenu de la nécessité de continuité de service et du caractère imprévisible de l’absence de l’agent communal à 
remplacer, la présente convention prend effet à compter du 14 juillet 2024. 
Elle est conclue jusqu’au 01 novembre 2024. 
Elle est renouvelable, le cas échéant, par voie d’avenant. 
 
Jours et heures de mise à disposition et travail en dehors des heures et jours ordinaires de travail 
Il est rappelé que le temps de travail ordinaire de l’agent mis à disposition est le suivant : 

 Du lundi au jeudi : de 8 heures à 17 heures 30 avec pause méridienne de 1 heure 30 ; 
 Le vendredi de 9 heures à midi ; 

 
La présente convention prévoit la mise à disposition de l’agent administratif à la SIAEP, toutes les semaines :  

- Le jour entre xx h 00 et yy h 00 pour une durée maximale de 4 heures ; 
 
En dehors des jours et horaires de travail déterminés ci-dessus et rappelés à l’annexe de la présente convention, les 
temps de travail effectués à la demande de l’autorité fonctionnelle (le SIAEP) ouvrent droit à récupération sur les 
quotités d’heures du SIAEP. Si des nécessités de service ne permettent pas la récupération, les temps effectués sont 
comptés en heures supplémentaires. Dans les deux cas, l’agent mis à disposition donne son accord préalable et 
l’autorisation de travailler en dehors des périodes prévues par la présente convention est prise par l’autorité 
hiérarchique (la CCCP). Les heures supplémentaires éventuelles font l’objet d’une refacturation au SIAEP. 
 
Si la durée de mise à disposition dépasse un mois, il est établi mensuellement, un état récapitulatif des heures 
supplémentaires, des récupérations accordées. Le Président valide cet état. La CCCP tient un décompte des heures à 
récupérer ou rémunérer. 
 
Même dans le cas où la quotité de travail en dehors des jours et heures de travail fait l’objet de récupération, elle 
ne peut représenter plus de 10% du temp mensuel de mise à disposition de l’agent au SIAEP. 
 
Congés, absences et remplacements 
Le régime sur les congés et sur l’accord de récupération du temps de travail de la CCCP s’appliquent à l’agent 
administratif mis à dispositions. Les demandes de congés et de récupérations sont acceptées par la présidente de la 
CCCP après consultation du Président lorsqu’elles concernent des périodes de mise à disposition. Les nécessités de 
service ne peuvent conduire à ce que l’agent mis à disposition se trouve, de fait, en situation de ne pas pouvoir 
faire valoir ses droits à congés annuels et assimilés. 
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L’agent mis à disposition, absent pour cause de congés annuels et assimilés, de congés de maladie n’est pas 
remplacé quelle que soit la durée de mise à disposition temporaire. 
 
Formation, évolution de carrière, mesures disciplinaires 
La CCCP organise le plan de formation de l’agent mis à disposition. En qualité d’autorité hiérarchique elle prend toutes 
décisions en matière d’évolution de carrière et toutes mesures et décisions en matière disciplinaire. Le cas 
échéant, elle peut être saisie par la SIAEP en matière disciplinaire. 
 
Matériel et fournitures 
La SIAEP prend en charge le matériel et les fournitures nécessaires à l’exercice des tâches confiées. Elle s’assure de leur 
bon fonctionnement et garantit la sécurité des locaux et installations et la des conditions de travail normales et 
sûres. 
 
Juridiction compétente en cas de litige. 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation de la présente convention ou son application, 
toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. 
 
En cas d’échec des voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l‘interprétation ou l’application de la 
présente convention devra être porté devant le tribunal administratif d’Orléans. 
 
 

Annexes à la convention 
 

SIAEP de / Syndicat BOURSAY 
Horaires ordinaires  
d’ouverture  
de la mairie 

mardi de 8h00 heures à 17h30 heures 
Jeudi de 8h00 heures à 17h30 heures 
Samedi matin 

Type de mise à disposition Occasionnelle / temporaire 
Début de la mise à disposition 14/07/2024 (premier jour inclus) 
Fin de mise à disposition 01/11/2024 (dernier jour inclus) 
Durée de la mise à disposition 
temporaire 

16 semaines (renouvelables) 

Durée hebdomadaire de la mise à 
disposition temporaire 

04 heures / semaine 
Les temps de trajet résidence administrative / mairie sont comptés dans le 
temps de travail. 

Jours et heures de mise à 
disposition ponctuelle / temporaire 

Jours           de xxh00 heures à yyh00 heures 
 

CMUH (coût moyen unitaire 
horaire) Heures normales 

30,93 € / heure. 

CMUH  
Heures supplémentaires 

€ / heure. 

 
 
 

Le Président de Boursay 
 
 
 

Jean-Paul ROBINET 

 
La Présidente de la CCCP 

 
 
 

Karine GLOANEC-MAURIN 
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ARRETE DE MISE A DISPOSITION  

DE MME ANNABELLE LEROY 
REDACTEUR PRINCIPAL DE PREMIERE CLASSE 

(FONCTIONNAIRE) 
 
Madame Karine GLOANEC MAURIN, Présidente de la Communauté de SIAEP des collines du perche (CCCP), 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code général de la fonction publique et notamment les articles L512-6 à L512-17, 
Vu la convention de mise à disposition passée entre la CCCP et la SIAEP Boursay Choue annexée au présent arrêté, 
 
Considérant la demande de Monsieur Emmanuel LAUNAY, Président du SIAEP Boursay Choue de bénéficier de la mise 
à disposition d’un agent communautaire administratif pour une durée de 04 heures par semaine, à compter du 14 juillet 
2024 pour assurer la continuité du service de secrétaire de Syndicat en l’absence de l’agent syndical pour congés de 
maternité jusqu’au 01 novembre 2024,  
Considérant que Madame Annabelle LEROY (rédacteur principal de première classe) a pris connaissance de la demande, 
de la convention de mise à disposition et qu’elle a donné son accord pour sa mise à disposition par courriel en date du 
03 janvier 2023 ; 
Considérant que l’assemblée délibérante de la CCCP a été préalablement informée et a donné son accord pour la mise à 
disposition de Madame Annabelle LEROY lors de la séance du conseil du 23 mai 2024, 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Madame Annabelle LEROY, (rédacteur principal de première classe), titulaire est placé(e) à compter du 14 
juillet 2024 à disposition du SIAEP Boursay Choue pour une durée de 16 semaines, à raison de 04 heures 
hebdomadaires. 
 
Article 2 : L’intéressée remplira auprès dudit organisme des fonctions de secrétaire de syndicat ; 
 
Article 3 : L'intéressée percevra la rémunération correspondant à son grade, versée par la CCCP. 
 
Article 4 : A l’issue de la mise à disposition, l’Intéressée sera pleinement réaffectée dans les fonctions qu’elle exerçait 
précédemment ou dans l’un des emplois que son grade lui donne vocation à occuper, dans le respect des règles fixées 
au deuxième alinéa de l’article 54 de la loi du 26 janvier 1984. 
 
Article 5 : Le Directeur général des Services de la CCCP est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l'intéressée et dont ampliation sera adressée au : 
- Préfet de Loir-et-Cher 
- Président du Centre de Gestion, 
- Comptable de la collectivité. 
 

Fait à Mondoubleau le 24 mai 2024 
La Présidente 

 
Karine GLOANEC MAURIN 

 
La Présidente, 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux exercé dans un délai de deux mois à compter de la présente notification, 
éventuellement suivi d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d’Orléans, dans un délai de deux mois à compter, soit de la 
réponse de l’administration soit de la décision implicite de rejet de cette dernière. 
 

Notifié le 27 mai 2024 
L’agent mis à disposition 

 
Annabelle LEROY 

 








